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La Communauté d’agglomération de Grand 
Cognac 

La Communauté d’agglomération de 
Grand Cognac a été créée le 1er janvier 2017 par 
la fusion des Communautés de communes du 
Grand Cognac, de Grande Champagne, de 
Jarnac et de la région de Châteauneuf.  

Au sein même de cette intercommunalité, 
le nombre de communes est passé de 62 à 57 
suite à des fusions. 

Ainsi, la commune nouvelle de Bellevigne 
est issue de la fusion, depuis le 1er janvier 2017, 
des communes de Eraville, Malaville, Nonaville, 
Touzac et Viville.  

Depuis le 1er janvier 2019, les communes 
de Gondeville et Mainxe ont fusionné pour 
devenir Mainxe-Gondeville. 

  

La Communauté de communes du Rouillacais 

A la suite de fusions de communes, leur 
nombre est passé de 20 à 13 entre 2016 et 2019. 

Les communes de Genac et Bignac ont 
fusionné au 1er janvier 2016 pour devenir la 
commune de Genac-Bignac. 

 

 

La commune de Rouillac a intégré 
progressivement les communes de Plaizac et de 
Sonneville au 1er janvier 2016, puis celle de 
Gourville au 1er janvier 2019. 

Enfin, la commune de Val d’Auge s’est 
constituée au 1er janvier 2019 suite à la fusion des 
communes d’Anville, d’Auge-Saint-Médard, de 
Bonneville et de Montigné.  

 

 

  

Les changements de 
périmètre 
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Évolution démographique de 1968 à 2016 

Source : INSEE, RP, 2019 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Évolution démographique en valeur absolue 
depuis 1968 à 2016 

Source : INSEE, RP, 2019 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Évolution démographique annuelle moyenne 
(TCAM) depuis 1968 à 2016 

Source : INSEE, RP, 2019 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Les évolutions 
démographiques 

  
1968 1975 1982 1990 1999 2011 2016

CA du Grand Cognac 68 025 70 546 69 786 70 312 69 214 69 797 69 775
CC du Rouillacais 8 714 8 742 8 739 8 963 8 980 9 961 10 141
SCoT de la région de Cognac 76 739 79 288 78 525 79 275 78 194 79 758 79 916

1968-1975 1975-1982 1982-1990 1990-1999 1999-2011 2011-2016
CA du Grand Cognac 2 521 -760 526 -1 098 583 -22
CC du Rouillacais 28 -3 224 17 981 180
SCoT de la région de Cognac 2 549 -763 750 -1 081 1 564 158

1968-1975 1975-1982 1982-1990 1990-1999 1999-2011 2011-2016
CA du Grand Cognac 0,52% -0,15% 0,09% -0,17% 0,07% -0,01%
CC du Rouillacais 0,05% 0,00% 0,32% 0,02% 0,87% 0,36%
SCoT de la région de Cognac 0,47% -0,14% 0,12% -0,15% 0,17% 0,04%
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Évolution de la population par le solde naturel et 
migratoire entre 2011 et 2016 

Source : INSEE, RP, 2019 
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Évolution de la population par commune de 2013 
à 2018 

Source : INSEE, RP, 2021 
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Pyramide des âges en 2016 à l’échelle du SCoT 
Source : INSEE, RP, 2019 
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Évolution de la population par grandes classes 
d’âge entre 2001 et 2016 (taux de croissance 

annuel moyen) 
Source : INSEE, RP, 2019 
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Indice de vieillissement de la population 
Source : INSEE, RP, 2019 
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Population de plus de 15 ans par CSP en 2016 
Source : INSEE, RP, 2019 

 

 

 
 

Variation absolue de la population de plus de  
15 ans par CSP entre 2011 et 2016 

Source : INSEE, RP, 2019 
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CA du Grand Cognac 1 029 2 066 3 380 7 192 8 566 10 486 18 994 7 009
CC du Rouillacais 287 365 372 1 082 1 244 1 482 2 805 838
SCoT de la région de Cognac 1 316 2 431 3 752 8 274 9 810 11 969 21 799 7 847
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Synthèse 

Les données récentes confortent celles du 
diagnostic initial réalisé en 2016.  

Les deux intercommunalités du SCoT de la 
région de Cognac n’ont pas les mêmes 
trajectoires de développement. Les causes sont 
moins à chercher dans un quelconque désintérêt 
des territoires par les populations, que par un 
vieillissement assez marqué. Dans les deux cas 
le solde migratoire est positif, contrairement au 
solde naturel. 

Or, d’ici à 20 ans, et si aucune politique 
sectorielle favorable au rajeunissement des 
populations et notamment des actifs ne vient 
contrer les effets du vieillissement, les besoins en 
main d’œuvre auront du mal à être pourvus avec 
toutes les conséquences en matière 
d’investissement économique que cela peut 
engendrer. 

Par ailleurs, le changement sociologique 
s’opère à l’échelle du territoire du SCoT. Les 
cadres, professions intellectuelles supérieures 
progressent nettement en nombre au même titre 
que les professions intermédiaires. A l’inverse, la 
population d’ouvriers se contracte, comme celle 
des employés. Or, ces mouvements peuvent 
interpeller au regard de l’orientation industrielle et 
viticole du territoire. Même si cela reflète les 
tendances nationales, le territoire du SCoT a 
besoin de conforter la présence d’ouvriers ou 
d’employés pour alimenter son tissu économique. 
En cela, la mixité sociale relève d’un enjeu déjà 
perçu dans le diagnostic initial. 

 

Pour un espace productif, comme l’est le 
territoire du SCoT, l’enjeu demeure, au regard de 
cette actualisation, de raccrocher « les fils » de la 
croissance démographique à la croissance 
économique.  
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Évolution du nombre de logements 
Source : INSEE, RP, 2019 
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Part des logements par typologie en 2016 
Source : INSEE, RP, 2019 

 

 

 

 

 

 

Évolution du nombre de logements 2011-2016  
(taux de croissance annuel moyen) 

Source : INSEE, RP, 2019 
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Évolution du nombre de logements vacants 2013-
2018  - Source : INSEE, RP, 2021 
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Évolution des logements commencés entre 
2006 et 2016 

Source : Sit@del 
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Évolution du nombre de logements sociaux  
2012-2018  -  

 Source : RPLS 201-2018 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Taille des logements en 2018 
Source : INSEE 2021 

 

  

2 606

2 636

43

48

2 560

2 580

2 600

2 620

2 640

2 660

2 680

2 700

2012 2018

CA du Grand Cognac CC du Roui llacais



Rapport de présentation – Actualisation du Diagnostic – Annexe 1 - Page 17 

Synthèse 

Quelques constats partagés dans le 
diagnostic initial se sont confirmés. 

D’abord, le territoire peine à rattraper les 
dynamiques constructives qui ont été les siennes 
avant la crise. A ce jour, 2006 demeure un point 
haut qui n’a pas encore été rattrapé. Par ailleurs, 
les logements commencés ont été divisés par 4 
en 10 ans.  

 

Ensuite, la vacance s’est renforcée. 
Globalement elle augmente de 1,9%/an en 
moyenne sur l’intervalle 2006-2016 et de manière 
quasiment égale entre les deux 
intercommunalités. En pourcentage, elle 
représente 9,9 % du volume des logements au 
niveau du territoire du SCoT en 2016. 

 

Là aussi, les enjeux sont clairement posés. 
Les tendances démographiques et de 
desserrement des ménages pèsent sur les 
dynamiques résidentielles. Près de 90 % de la 
construction neuve est destinée à satisfaire le 
point mort. Pourtant, les besoins grandissants du 
tissu économique amènent à devoir se pencher 
sur la gestion de l’offre de logement pour les 
ménages composés d’actifs, sans oublier les 
besoins qui seront tout aussi marqués 
d’accompagner le vieillissement de la population 
et les évolutions des modes de vie (famille 
monoparentale, par exemple).   

 

Cet enjeu de l’offre de logement, aussi bien 
dans son volume que dans sa qualité, ne peut 
être découplé des questions de maintien des 
équipements dans les milieux ruraux du territoire 
au risque de perdre une identité forte qui fait la 
richesse de la France comme de la région 
Nouvelle-Aquitaine. 
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Évolution du nombre des établissements 
Source : INSEE - CLAP 

 

 

 

 

 

 
Évolution du nombre des établissements par 

secteur entre 2011 et 2016 
Source : INSEE – CLAP 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les évolutions 
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Créations des entreprises en 2016 selon les 
secteurs 

Source : INSEE – Démographie des entreprises 
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Évolution des emplois et des actifs 

Source : INSEE – RP 

 

 

 

 

Évolution des emplois selon les secteurs 
Source : INSEE – RP 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2016 Variation 
2011-2016 2016 Variation 

2011-2016 2016 Variation 
2011-2016 2016 Variation 

2011-2016 2016 Variation 
2011-2016

CA du Grand Cognac 2 841 -165 7 656 412 1 655 -302 10 901 127 8 097 -149
CC du Rouillacais 624 18 361 -22 200 -83 849 42 853 140
SCoT de la région de Cognac 3 465 -147 8 018 390 1 855 -385 11 750 169 8 950 -9

Construction
Commerce, 

Transports, Services 
divers

Administration 
publique, 

Enseignement, 
Santé, Action sociale

Agriculture Industrie

2011 2016 Variation 2011 2016 Variation 
CA du Grand Cognac 31 226 31 150 -76 32 721 32 689 -33
CC du Rouillacais 2 792 2 887 95 4 492 4 648 156
SCoT de la région de Cognac 34 018 34 037 19 37 213 37 337 123

Emplois Actifs
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Évolution des emplois selon les sphères 
Source : INSEE – RP 

 

 

 

 

 

 

 
Évolution du taux de concentration de l’emploi 

Source : INSEE – RP 
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Évolution des emplois métropolitains 

Source : INSEE – RP 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Part des emplois métropolitains dans l’emploi 
total 

Source : INSEE – RP 
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Synthèse 

Contrairement à bon nombre de territoires 
français, la sphère productive ne décroît pas, elle 
augmente. Il est évident que la filière des 
spiritueux, avec le cognac comme tête de 
gondole, y est pour beaucoup. 

Plus finement, l’industrie tire son épingle 
du jeu et entraîne dans son sillage les activités de 
services aux entreprises.  

 

Par ailleurs, le tissu économique s’avère 
plutôt équilibré entre activités productives et 
présentielles, 16 649 emplois pour les premières 
et 17 388 emplois pour les secondes. Pour autant, 
ces dernières affichent un repli sur la période 
d’observation de 2011-2016. 

 

Enfin, le territoire apparaît véritablement 
comme un pôle d’emploi. Pour 100 actifs occupés 
habitants sur le périmètre du SCoT, il existe 104 
emplois offerts. Ce ratio monte à 109 sur la CA 
du Grand Cognac.  

 

Les emplois métropolitains se développent 
plus rapidement que les autres types d’emplois. 
La filière des spiritueux en est fortement 
demandeuse, ce qui s’avère logique compte tenu 
des métiers liés à l’exportation, à la recherche & 
développement, de gestion, ou autres dont elle 
recourt.  

 

Par rapport au diagnostic initial, les 
tendances demeurent inchangées. Les enjeux 
également.  

Aussi, il est à constater que les deux 
intercommunalités se spécialisent de manière 
complémentaire. A grand trait, la CA du Grand 
Cognac voit ses fonctions productives se 
renforcer, tandis que la CC du Rouillacais 
observe une hausse des emplois présentiels. La 
croissance démographique n’est pas étrangère à 
cela.  

A cet égard, cela appelle à renforcer et 
accompagner les politiques sectorielles 
favorables à l’arrivée de nouvelles populations 
pour répondre aux besoins de l’économie 
productive et à la diversification sectorielle. 

Aussi, la mobilisation de l’action publique 
sera à mettre en œuvre pour permettre à des 
métiers liés au tourisme de se développer. En 
plus d’apporter de l’emploi et autres retombées 
financières, la notoriété du territoire ne peut en 
être que grandissante.  
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Équipements par gamme 
Source : INSEE – BPE 2018 

 

 

 

Équipements par typologie 
Source : INSEE – BPE 2018 
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CA du Grand Cognac 2 312 85% 331 1 667 84% 239 509 88% 73 136 93% 19
CC du Rouillacais 403 15% 397 323 16% 319 70 12% 69 10 7% 10
SCoT de la région de Cognac 2 715 100% 340 1 990 100% 249 579 100% 72 146 100% 18
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Les parts modales en 2018 
Source : INSEE – 2021 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Evolution des parts modales 2011 - 2018 
Source : INSEE – 2021 
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Synthèse 

Que ce soit la CA du Grand Cognac ou la 
CC du Rouillacais, les équipements de proximité 
dominent par rapport aux autres types 
d’équipements (intermédiaires et supérieurs). 
Nous trouvons là les caractéristiques d’un espace 
rural qui s’est constitué en réponse à des besoins 
du quotidien de ses habitants.  

En poids relatif, la CA du Grand Cognac 
apparaît comme mieux dotée en équipements 
intermédiaires et supérieurs. La présence de la 
ville de Cognac n’est pas étrangère à cela.  

 

Toutefois, la question du maintien 
d’équipements est suivie avec attention puisqu’ils 
sont des facteurs d’attractivité et de maintien de 
certaines populations sensibles à leur présence.  

Le maintien de certains équipements se 
pose avec acuité. C’est notamment le cas des 
équipements de la santé dans un contexte de 
vieillissement de la population, des équipements 
de services à la population dans un contexte où 
les citoyens réclament de la proximité, mais aussi 
des équipements scolaires pour les familles avec 
enfant(s).   
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Solde naturel :  
Différence entre le nombre de naissance et 
le nombre de décès sur un territoire 

Solde migratoire : 
Différence entre le nombre de personnes 
qui sont entrées dans un territoire et le 
nombre de personnes qui en sont sorties. 

Indice de vieillesse : 
Rapport entre le nombre de personnes 
âgées de 65 ans et plus et celui des 
personnes de moins de 20 ans. 

Établissement : 
Unité de production géographiquement 
individualisée, mais juridiquement 
dépendante de l’entreprise.  

Entreprise : 
Unité organisationnelle de production de 
biens et de services jouissant d’une 
certaine autonomie décisionnelle, 
notamment pour l’affectation de ses 
ressources courantes.  

Actif : 
Personne déclarant : 

• Exercer une profession même à 
temps partiel, 

• Aider une personne dans son travail 
(même sans rémunération), 

• Être apprenti, stagiaire rémunéré, 

• Être chômeur à la recherche d’un 
emploi ou exerçant une activité 
réduite, 

• Être étudiant ou retraité mais 
occupant un emploi, 

• Être militaire du contingent. 

Sphère productive : 
Activités qui produisent des biens 
majoritairement consommés hors du 
territoire et des activités tournées 
principalement vers les entreprises 
correspondantes. 

Sphère présentielle : 
Activités mises en œuvre localement pour 
la production de biens et de services visant 
la satisfaction des besoins de personnes 
présentes dans la zone, qu’elles soient 
résidentes ou touristes. 

Emploi métropolitain : 
Recouvre des activités à forte valeur 
ajoutée que l’on retrouve généralement 
dans les aires urbaines : 

• Conception-recherche, 
• Prestations intellectuelles, 
• Commerce inter-entreprises, 
• Gestion, 
• Culture-Loisirs.  

 

 

 
Taux de concentration de l’emploi : 
Mesure la capacité d’un territoire à offrir à 
ses habitants un nombre d’emplois 
suffisant. Il est issu du rapport entre le 
nombre d’emplois proposés dans un 
territoire et la population active occupée 
qui y réside. 

Équipements selon les gammes : 
• Gamme de proximité : boulangerie, 

boucherie, école élémentaire, poste, 
pharmacie, épicerie... 

• Gamme intermédiaire : banque, police, 
supermarché, crèche, hébergement 
pour personnes âgées, bassin de 
natation, collège, magasin de 
vêtements ... 

• Gamme supérieure : hypermarché, 
lycée, centre de formation, urgences, 
établissement de santé, spécialiste 
médical, gare, théâtre, musée, 
cinéma... 

 

 

 

 

Glossaire 
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Partie 1 :  
Introduction 

1. Le rôle du rapport de présentation 

Article L.141-3 du Code de l’urbanisme 
« Le rapport de présentation explique les choix retenus pour 
établir le projet d’aménagement et de développement durables 
et le document d’orientation et d’objectifs en s’appuyant sur un 
diagnostic établi au regard des prévisions économiques et 
démographiques, notamment au regard du vieillissement de la 
population, et des besoins répertoriés en matière de 
développement économique, d’aménagement de l’espace, 
d’environnement, notamment en matière de biodiversité, 
d’agriculture, de préservation du potentiel agronomique, 
d’équilibre social de l’habitat, de transports, d’équipements et de 
services ».  
Il identifie, en prenant en compte la qualité des paysages et du 
patrimoine architectural, les espaces dans lesquels les plans 
locaux d’urbanisme doivent analyser les capacités de 
densification et de mutation en application de l’article L.151-4. 
Il présente une analyse de la consommation d’espaces naturels, 
agricoles et forestiers au cours des dix années précédant l’arrêt 
du schéma et justifie les objectifs chiffrés de limitation de cette 
consommation compris dans le document d’orientation et 
d’objectifs. 
Il décrit l’articulation du schéma avec les documents mentionnés 
aux articles L.131-1 et L.131-2, avec lesquels il est compatible 
ou qu’il prend en compte. » 

 
 
 

2. La méthodologie de l’explication des choix 

La méthodologie de l’explication des choix repose sur une double analyse : 
• Celle qui développe les raisons pour lesquelles tel ou tel choix a 

été réalisé et pourquoi d’autres n’ont pas été retenus.  
• Celle qui étudie la cohérence des choix réalisés, et notamment 

celle entre les différentes pièces du « dossier de SCoT », c’est-à-
dire la cohérence du processus d’élaboration et de ses différentes 
phases.  

  
La cohérence des choix s’initie tout au long de la procédure d’élaboration 
du SCoT de la région de Cognac, tandis que la motivation de ces choix se 
concentre sur la période de détermination du PADD au travers de la phase 
prospective et du choix du scénario de développement. C’est à ce stade 
que sont déterminés le positionnement stratégique du projet de territoire et 
les grands objectifs fixés par les élus. 
Puis du PADD en découlent des 
modalités d’action, qui sont 
déclinées dans le DOO, pour 
atteindre ou converger vers ces 
objectifs et qui s’imposent aux 
documents d’urbanisme de rang 
inférieur. 
 
Le présent document analyse la 
motivation des choix dans la 
période de construction du 
PADD, puis détaille la 
cohérence des choix exprimés 
dans le SCoT. 
 

Diagnostic / Etat initial de l’environnement

Enjeux

Phase prospective

Choix d’un scénario de développement

Axes stratégiques du PADD

Orientations du DOO
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Partie 2 :  
Explication des choix retenus 

 
1. Le mode de développement du territoire du SCoT de la 
région de Cognac : diagnostic, état initial de 
l’environnement et enjeux 

Le diagnostic du SCoT de la région de Cognac est le fruit d’un travail de 
collecte de données, de leur synthétisation et des nombreux échanges 
entre les élus, les personnes publiques associées et concertées, ainsi que 
les populations.  
Le territoire tient sa spécificité du cognac, qui à travers les siècles l’a 
modelé, façonné, créant une identité à part et vécue comme telle dans ce 
« bout de Charente ».  
De prime abord, le cognac et le territoire sont intimement liés. Toutefois la 
question de la réalité de cette symbiose se pose au regard des évolutions 
du produit et plus généralement de la filière des spiritueux et des évolutions 
du territoire lui-même.   
 
Le premier travail de diagnostic permet de dresser des constats et de 
mettre en évidences des enjeux, qui ont constitué de véritables appuis pour 
imaginer le futur possible du territoire, tel que le PADD l’exprime.  
 

1.1. Les constats : quel mode de développement ? 

1.1.1. Un champion mondial ? 
=> La prégnance de la viticulture et du monde agricole 
10 % des emplois à l’échelle du périmètre du SCoT sont occupés par le 
secteur agricole et la viticulture qui occupe 30 500 ha en 2015.  
Il est clair que la filière viticole se renforce. En effet, les surfaces de 
vignobles augmentent, la productivité des pieds de vigne suit la même 
tendance et le Bureau National Interprofessionnel du Cognac (BNIC) 

souhaite consolider le positionnement du cognac aussi bien à l’international 
qu’à l’échelle nationale. C’est dans ce contexte ambitieux que 
l’interprofession évoque un accroissement de la production du cognac à 20 
millions de caisses à horizon 2030 (contre 12-13 millions en 2014).  
 
=> Une économie avant tout productive et bien portante 
23 % des emplois dans l’industrie ; 48 % des emplois productifs. Ces 
données prouvent que le tissu économique concentre l’ensemble des 
compétences nécessaires à la production de cognac et autres spiritueux.  
Production de boissons et vinification, machines et maintenance, verrerie, 
expéditions, collecte et traitement des déchets, etc., comptabilisent près de 
6 750 emplois salariés en 2014, soit un tiers de la totalité des emplois 
salariés du territoire.  
Cette spécificité économique, évoluant sur des marchés, notamment à 
l’exportation, bien orientés, a permis au territoire de connaître un gain de 
215 emplois entre 2007 et 2012. Pourtant, cette période a été le théâtre de 
deux crises en 2008 et 2011 qui, à l’échelle nationale, a enregistré une 
décrue de ses emplois.  
 
=> Une économie exportatrice 
Plus qu’un produit, le cognac est une véritable marque territoriale qui 
contribue à son rayonnement et à sa renommée nationale et internationale.  
Au-delà de ce constat, le territoire du SCoT concentre le plus d’entreprises 
exportatrices en Charente. Parmi les 10 premiers exportateurs charentais, 
6 d’entre eux sont des producteurs de cognac : Hennessy, Rémy Martin, 
Martell, etc. Leur présence a contribué à l’exportation de près de 97 % de 
la production de cognac sur trois grands marchés : l’Amérique du Nord, 
l’Europe et l’Asie du Sud-Est.  
 
Ce n’est pas seulement le savoir-faire lié directement au cognac qui 
s’exporte. Ce sont d’autres savoir-faire concernant  d’autres spiritueux 
(vodka, whiskey, gin, ...), la fabrication de tonneaux, les machines-outils, 
l’emballage, la verrerie, etc., qui également s’exportent vers d’autres 
régions viticoles ou bénéficiant à d’autres secteurs d’activités non présents 
sur le territoire du SCoT.  
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=> Des défis à relever pour renforcer la filière du cognac et des 
spiritueux 
La chaîne de production nécessite une fluidité dans le transfert et transport 
de biens et services entre fournisseurs et donneurs d’ordre et en direction 
des bassins de consommation. 
Cette fluidité s’apprécie aussi bien par la projection externe, depuis et vers 
le territoire, mais également interne.  
La mise en 2*2 voies parcellaire de la RN 141 et le faible niveau de 
cadencement de la desserte en TER, notamment en direction de la gare 
TGV d’Angoulême pénalisent l’accessibilité au territoire et à ses entreprises. 
 
La localisation des unités de production, rattrapée par l’urbanisation lâche 
de ces dernières décennies accroît l’exposition au risque des populations.  
Le fonctionnement de la filière des spiritueux et du cognac devient de plus 
en plus délicat à un moment où le besoin d’accroissement de la production 
est factuel. Ainsi, les conflits d’usage : pollution, circulation des poids lourds, 
consommation d’espace, etc., sont de plus en plus palpables.  
Bien que la filière soit endémique au territoire du SCoT, son intégration 
dans l’aménagement futur du territoire est interpellée, sans être pour autant 
remis en cause. 
 
Le réchauffement climatique fait partie de ces éléments qui impactent la 
qualité du raisin, voire son volume. L’altération du niveau d’acidité, 
l’avancement de la date des vendanges, la recrudescence de phénomènes 
météorologiques extrêmes (orage, grêle, date reculée des gelées, ...) ou 
des maladies de la vigne, accentuent cette nécessité de lutter contre ce 
bouleversement majeur qui pourrait à termes mettre à mal la filière 
spiritueux et du cognac, mais également l’identité du territoire.  
 
=> Un tissu économique plus diversifié qu’il n’y paraît et confronté à 
de nouveaux besoins de formation 
En dehors des champions de la Spirit Valley, d’autres activités sont 
implantées sur le territoire. L’aéronautique, les équipements métalliques, 
l’agroalimentaire, les services aux entreprises complètent le paysage du 
tissu économique local.  

Tous secteurs confondus, des carences en matière de formation 
professionnelle existent. Moins sur les formations courtes, l’enjeu est de 
préserver les savoir-faire et les technicités propres aux métiers du cognac, 
ainsi que ceux et celles propres aux autres secteurs d’activités présents.  
En effet, plus encore pour les territoires à forte teneur productive, 
l’existence d’une main d’œuvre qualifiée et locale conditionne la fluidité du 
marché de l’emploi et la réactivité vis-à-vis des marchés des entreprises.  
 
 
1.1.2. La diffusion des effets de la filière des spiritueux 
=> Une attractivité économique forte 
Depuis 1975, l’emploi a cru de plus de 8 %. Le territoire du SCoT a su 
conserver une réalité économique forte, ne se transformant pas en un 
espace résidentiel dépendant des espaces environnants.  
 
Avec 33 752 emplois pour 32 744 actifs occupés résidant sur son territoire, 
le tissu économique cognaçais est amené à faire importer de la main 
d’œuvre. En effet, plus de 102 emplois sont proposés pour 100 actifs 
occupés.  
Les flux domicile-travail traduisent aussi cette attractivité du territoire par 
l’emploi. Ce sont plus de 7 000 personnes qui viennent depuis l’extérieur y 
travailler. A l’inverse, 6 500 habitants le périmètre du SCoT exercent une 
activité en dehors.  
 
Cette attractivité économique permet de distinguer plusieurs espaces 
d’emploi : le secteur Ouest autour de Cognac, les communes de 
Châteauneuf-sur-Charente, Jarnac, Rouillac et Segonzac et leurs alentours.  
Toutefois, les secteurs de Châteauneuf-sur-Charente et de Rouillac sont 
soumis à l’influence angoumoise. La proximité permise par le réseau routier 
(RN 141, RN 10, RD 939 et 699), un prix du foncier plus attractif et une 
spatialisation à mi-chemin entre Cognac et Angoulême, favorisent des 
dynamiques résidentielles plus fortes, tout de même, que les dynamiques 
d’emploi.  
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=> Une démographie spatialement contrastée 
Entre 2007 et 2012, la population n’augmente que de 0,18 %/an, soit un 
rythme plus faible que celui des espaces voisins.  
Le niveau de vieillissement marqué explique pour partie cette évolution. 
Dès lors, le territoire subit un double mouvement : diminution des classes 
d’âge actives (25-55 ans) et hausse des plus âgées (55 ans et plus). Là où 
par le passé le solde naturel portait la croissance démographique, il l’obère 
à présent. La bonne tenue du solde migratoire permet de ne pas connaître 
un repli du nombre d’habitants. 
 
Trois secteurs se dessinent au regard des évolutions démographiques : 

• Châteauneuf-sur-Charente et Rouillac qui bénéficient du 
desserrement angoumois. 

• L’axe historique de la Charente et de la RN 141 qui maintien des 
dynamiques comme les alentours de Jarnac, positionnés en 
second rideau de la périurbanisation d’Angoulême et le corridor 
Cognac – Nercillac – Bourg-Charente. 

• Le reste dont les dynamiques s’avèrent moins bien orientées et en 
phase de vieillissement accéléré.  

 
 
1.1.3. Une ruralité attractive et vivante 
=> Une palette paysagère riche... 
Si les paysages viticoles dominent, 42 % des surfaces agricoles utiles sont 
destinées à la culture du blé, de l’orge, du tournesol, des oléagineux... Cela 
traduit une diversité des paysages agricoles plus importante qu’il n’y paraît.  
Les paysages s’appuient aussi bien sur la vallée de la Charente que sur les 
plateaux viticoles, où les villes, les villages et les activités économiques, 
notamment liées à la filière des spiritueux et du cognac, se côtoient.   
 
L’ensemble du patrimoine bâti est également un marqueur identitaire qui 
contribue à la qualité de vie. Des formes urbaines traditionnelles, à la petite 
maison de bourg et de maître, en passant à la maison de ville, tous 

structurent la diversité des modes d’habitat qui ne se succèdent pas au fil 
des ans, mais s’associent.  
A cela, se conjuguent les vestiges d’un riche passé : art roman, occupation 
romaine, à la présence d’une architecture viticole très caractéristique.  
 
=> ... fragilisée par le développement de l’urbanisation 
Le territoire reste un écrin agricole. Les 77 % des surfaces occupées par 
l’agriculture en attestent.  
Pourtant entre 1968 et 2012, les surfaces urbanisées ont progressé de 
87 % quand la population n’augmentait que de 4 %. 
Ce découplage s’est accompagné : 

• De l’extension rapide des espaces résidentiels qui ont représenté 
85 % des surfaces urbanisées entre 2007 et 2015, par exemple. 

• D’un amorçage de la rationalisation foncière avec des parcelles 
moyennes passant de 1 920 m2 en 2006 à 1 290 m2 en 2014. 

• D’une décélération de l’artificialisation depuis 2009, conséquence 
pour partie de la crise de 2008 qui a entrainé le gel de nombreux 
projets publics comme privés.  

• D’un développement prépondérant de l’urbanisation en extension 
des enveloppes urbaines existantes. A titre d’exemple, ces 
opérations représentaient 80 % de la totalité des nouvelles 
surfaces construites dédiées au développement résidentiel.   

 
=> Une trame verte et bleue à forte valeur patrimoniale et des 
ressources naturelles valorisables 
Le fleuve Charente joue à la fois un rôle de réservoir de biodiversité et de 
corridor écologique, porteur d’une biodiversité riche qui se ramifie à partir 
de ses affluents (Né, Antenne, Nouère, etc.). Cette relation à l’eau marque 
les paysages, les aires historiques de développement et est un élément de 
partage avec des territoires extérieurs comme Angoulême ou Saintes.  
La ressource en eau devient, suite aux pressions issues du réchauffement 
climatique et des activités humaines, une ressource qu’il convient de 
protéger et de préserver puisque sa seule présence conditionne tout 
développement.  
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En outre, la fragmentation des espaces forestiers et des haies, sous 
l’influence conjuguée de l’extension des espaces agricoles et viticoles, 
mais aussi de l’urbanisation, altère les bonnes conditions de circulation des 
espèces. Or, la qualité du cadre de vie passe par la préservation de ces 
éléments naturels, vecteurs de santé, de bien-être, d’espaces de 
respiration et de détente.  
 
Enfin, fort de ressources naturelles comme le solaire, le bois (populiculutre, 
haies relictuelles, vignes), de la présence de rebus issus de matières 
organiques (revalorisation des vinasses du cognac, ...), le territoire peut 
contribuer, à la hauteur de ses capacités, à la production d’énergie 
renouvelable. Ces énergies peuvent aussi être des générateurs d’activités 
et d’emplois locaux, non délocalisables.   
 
=> D’autres leviers pour l’attractivité 
Le territoire du SCoT de la région de Cognac n’est pas une destination où 
l’on séjourne, mais plutôt d’excursion.  
Pourtant, son offre touristique est en capacité d’attirer des visiteurs en 
quête d’expériences multiples. L’histoire, le patrimoine industriel, 
l’œnotourisme, la culture, le tourisme vert, sont au rendez-vous des 
souhaits des personnes, notamment de ceux cherchant un tourisme 
qualitatif dans lequel « on prend le temps de découvrir » (labellisation 
Cittàslow à Segonzac, Flow Vélo).  
La structuration de cette offre, qui du reste a commencé, associée à l’image 
du territoire est un puissant levier d’attractivité et de création de valeur 
ajoutée.  
 
En outre, le territoire du SCoT a cette chance d’être structuré autour de 
pôles d’emploi et de services déjà constitués qui répondent à des besoins 
de proximité.  
Conscientes de l’impact de leur niveau d’équipements sur leur capacité à 
attirer de nouveaux habitants, les collectivités locales s’organisent pour les 
maintenir, voire les renforcer.  
 
 

1.1.4. Conclusion 
Le développement du territoire et la filière spiritueux et du cognac sont liés.  
La force et l’aura du produit cognac assure la lisibilité du territoire du SCoT 
de la région de Cognac. Pourtant, celles-ci s’avèrent pour l’heure 
insuffisantes pour mettre en adéquation développement économique et 
développement démographique. Ce qui, à termes, peut nuire aux activités 
mêmes de la filière lorsque se posera la question du renouvellement 
générationnel de la main d’œuvre.   
 
Le diagnostic a montré les forces, les opportunités et les faiblesses 
présents sur le territoire du SCoT.  
Au travers des enjeux révélés, il est question d’y apporter une réponse par 
une stratégie commune et partagée entre les deux intercommunalités 
membres du SCoT et leurs espaces de vie. Il ne s’agit pas d’opposer le 
développement des uns et des autres, mais bien de rechercher une 
organisation acceptable dans lequel chacun puisse affirmer le vécu 
territorial auquel leurs habitants sont attachés.  
 
Le développement ne serait alors être seulement une question de quantité, 
mais également de qualité, puisque les citoyens convergent vers cette 
recherche d’un cadre de vie gardant ses spécificités rurales et un mode de 
développement profondément ancré à son terroir.  
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1.2. Quels enjeux ? 

Les éléments de diagnostic ont permis de révéler des points saillants du 
mode de développement du territoire du SCoT de la région de Cognac qui 
font soit sa force, soit sa faiblesse, mais qui dans tous les cas sont porteurs 
de défis pour les générations présentes comme futures. 

 
1.2.1. Le mode de développement 
La manière dont le territoire se développe du point de vue économique est 
impulsée par la filière des spiritueux qui a su se renouveler et conquérir de 
nouveaux marchés à l’international. 
Sa bonne santé actuelle nourrit largement le tissu économique du territoire 
et est générateur d’un savoir-faire plus que reconnu. Néanmoins, tout en 
confortant le développement de cette filière, qui a su se diversifier vers 
d’autres productions et produits que le cognac, d’autres types d’activités 
sont à conforter pour éviter tout risque systémique à l’échelle du territoire 
du SCoT si la bonne conjoncture dont jouit la filière des spiritueux, 
notamment le cognac, venait à se retourner. 
 

1.2.2. La gestion de l’espace 
Des espaces de pressions humaines ont émergé ces dernières années : 

• En périphérie de l’agglomération cognaçaise générant des conflits 
d’usage dans l’utilisation de certaines infrastructures comme la 
voirie, voire de l’espace avec une juxtaposition des espaces 
d’activités et résidentiels pas toujours lisible. 

• Sur la partie Est du territoire en écho au desserrement de 
l’agglomération d’Angoulême. 

• Une urbanisation tendant à se rapprocher des espaces agricoles 
créant de conflits de voisinage et d’usage. 

• Une urbanisation devant prendre en compte les risques 
technologiques et naturels pour réduire la vulnérabilité des 
personnes.  

 
 

1.2.3. La prévention des risques 
Trois grands types de risques sont recensés et viennent questionner la 
durabilité économique, sociale et environnementale du développement du 
territoire : 

• La présence de risques naturels et technologiques, 
particulièrement vive dans l’agglomération cognaçaise et le long de 
la Charente (inondations notamment). 

• Le vieillissement de la population dans son ensemble et de la 
population active plus particulièrement.  

• Le réchauffement climatique et ses conséquences notables sur les 
ressources naturelles, dont la ressource en eau, et agricoles / 
viticoles.  

 
1.2.4. La qualité du cadre de vie 
L’image qualitative est dominée par le produit cognac et son rapport à la 
vigne, mais aussi par une douceur de vivre véhiculée par la vallée de la 
Charente, le patrimoine bâti, etc. Tout cela demandant à être valorisé. 
Pour autant, la question de l’accessibilité interne comme externe se pose 
dans un contexte où les courtes distances sont plébiscitées, ce qui tend à 
porter la réflexion à la fois : 

• Sur la « performance » des infrastructures de communications 
routières, ferrées et numériques en accroche des espaces voisins 
de l’Ouest français (Bordeaux, La Rochelle, Poitiers, Niort, Saintes, 
Angoulême…) et des centres de décisions économiques extra-
territoriaux.  

• Sur les équilibres internes au territoire pour une desserte optimisée 
et favorable à la proximité souhaitée aux équipements et services 
telle qu’attendue par les habitants. 

 
La qualité de vie est également intimement liée à la qualité 
environnementale dans sa globalité. La gestion des incidences du 
réchauffement climatique en matière de santé, de la qualité de l’air, de la 
précarité énergétique, de la préservation, de la protection et de la 
valorisation des ressources de la biodiversité et des trames 
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environnementales, occupe une place prépondérante dans ce qui amène 
les ménages et les entreprises à s’implanter durablement sur un territoire. 
Ainsi, le développement vers lequel le territoire du SCoT s’engagera ne 
pourra faire fi d’un développement durable combinant les aspects de 
progrès environnementaux, sociaux et économiques.  
 
 
 

1.2.5. La liberté de choix 
Le positionnement Grand Ouest, proche de la façade Atlantique, espace le 
plus dynamique de France, accroît les opportunités de développement pour 
les entreprises en termes de débouchés et d’échanges au sein de réseaux. 
Néanmoins, l’éloignement des grandes agglomérations régionales et de la 
métropole bordelaise pèse sur la capacité du territoire à attirer des couples 
bi-actifs et des actifs possédant des qualifications très spécifiques, voire 
supérieures aussi bien dans l’industrie que dans les services aux 
entreprises et aux populations. 
 
Pour apporter une plus grande liberté de choix aux ménages et entreprises, 
le projet de territoire doit permettre l’expression d’une plus grande 
diversification dans ses aménités locales : diversité d’habitat, 
d’équipements et de services, d’emplois, en tous points du territoire. 
 
En outre, cette liberté de choix ne peut pas être découplée du besoin de 
proximité tel qu’il est voulu par les citoyens. Cette proximité est en partie 
garante de la qualité de vie perçue du cadre de vie par les populations. 
Cela implique d’organiser le maillage des équipements, des services, dont 
le commerce et les mobilités, et de l’emploi à une échelle qui correspond à 
une réalité vécue et qui permet le parcours résidentiel et professionnel des 
personnes. 

 

1.3. Quels défis transversaux ? 

1.3.1. Le binôme attractivité économique et résidentielle 
Un espace vécu et attractif se caractérise par sa capacité à pouvoir offrir 
aussi bien des emplois que des conditions d’habitat multiples.  
La concurrence territoriale que se livrent les territoires se base sur cette 
recherche d’équilibre. En effet, tendre vers un modèle déséquilibré, à savoir 
plus économique ou résidentiel, amène à créer des 
« dysfonctionnements » qui se révéleront à moyen ou long termes.  
Aussi, les espaces du SCoT de la région de Cognac souffrent de ce 
déséquilibre qui demande à être corrigé pour une performance globale du 
territoire.  
 
1.3.2. Le cadre de vie rural / le bien-être / la santé 
La qualité de vie est un leitmotiv que partage bon nombre de citoyen. Elle 
semble conditionner la fidélité au territoire, son attractivité et sa 
compétitivité à l’égard d’autres territoires. 
 
Amener de la qualité de vie c’est offrir une pluralité de choix d’habitat, de 
commerce, d’équipements, de services, tout en faisant des espaces 
agricoles et naturels des lieux de complémentarité et de fonctionnalité à 
l’espace urbain.  
Amener de la qualité de vie, c’est préserver le caractère rural du territoire, 
mais également ses sensibilités naturelles et paysagères, ses terroirs et 
ses morphologies. 
 
1.3.3. Le changement d’échelle 
Le changement de périmètre régional et la politique de métropolisation 
suivie à l’échelle nationale rebattent les cartes des stratégies des 
collectivités.  
Le positionnement des territoires demande à affirmer de manière plus 
intense que par le passé en tout premier lieu ses atouts et ses différences, 
puis en second lieu des échelles de coopérations avec des espaces voisins 
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pour donner plus de puissance à certaines politiques sectorielles portant 
sur des intérêts communs.  
La lisibilité et la cohérence des stratégies territoriales de développement 
deviennent des éléments essentiels à l’expression de projets de territoire 
et à leur articulation à une large échelle. 
 
1.3.4. Le changement climatique / l’adaptation à ses 

conséquences 
Le changement climatique se vit et ce phénomène n’a pas encore livré 
l’étendue de ses forces. Aussi, ses conséquences sont à anticiper dans les 
projets territoriaux afin de réduire la vulnérabilité des personnes. 
L’action individuelle est porteuse d’espoir, mais n’a de sens que dans 
l’addition de celle-ci avec d’autres. La réponse collective qui en découle 
peut mener à des résultats tangibles à moyen et long termes.  
Aussi, l’aménagement du territoire a ici toute sa place dans la mesure où il 
participe de manière directe et indirecte à la lutte contre le réchauffement 
climatique et à son adaptation : pollution, inondation, production d’énergies 
renouvelables... 
Il en va de la qualité du cadre de vie, de la bonne santé et du bien-être des 
populations.  
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Commune de Saint-Simeux (16). © A.L.P (2014 
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2. Les scénarios 

2.1. Les scénarios proposés aux élus 

L’exercice prospectif qu’offre les scénarios demande une projection à 20 
ans de ce que pourrait être le territoire, de ses évolutions, son rythme de 
croissance. 
 
Les scénarios proposés ne sont pas nécessairement souhaitables ou 
désirables. Cependant, chacun, à sa manière, s’articule autour d’un parti 
pris volontairement tranché de manière à ce que les élus puissent prendre 
la pleine mesure des efforts à fournir pour pouvoir atteindre les objectifs 
qu’ils sous-tendent.  
 
Des tendances lourdes maillent les différents scénarios proposés : 

• Le vieillissement de la population. 
• La poursuite du desserrement d’Angoulême. 
• Les conflits d’usage entre fonction résidentielle et économique 

pour le foncier disponible. 
• Le rayonnement de l’appellation cognac. 
• La présence de risques naturels et technologiques. 
• Le caractère identitaire lié au terroir et à la présence du fleuve 

Charente. 
• Les ambitions de la filière cognac et l’expansion de sa production.  

 
2.1.1. Le scénario 1 : La palette productive 
Ce scénario renforce l’inscription du territoire dans les flux économiques 
régionaux, nationaux et internationaux, en appui des activités de la sphère 
productive qui le caractérisent.  
Il s’articule autour de trois dimensions économiques permettant au territoire 
de s’affirmer comme un espace de performance :  

• La diversification du tissu économique (agriculture, agro-
alimentaire, aéronautique, tourisme, services…). 

• L’affirmation de coopérations économiques avec les territoires de 
la région Nouvelle Aquitaine (Bordelais, Charente-Maritime, 
Angoumois), voire plus éloignés sur des thématiques précises 
comme la viti-viniculture (Bourgogne, Champagne...). 

• La diffusion du développement à l’ensemble des espaces 
territoriaux de la région de Cognac.  

 
Pour ce faire, ce scénario tend à faire de l’accueil d’actifs et de cadres une 
priorité afin de pérenniser les savoir-faire et de renforcer le potentiel 
d’innovation des entreprises présentes.  
 
L’organisation territoriale prend appui sur un réseau de grandes polarités à 
partir desquelles rayonnent une offre de services et d’équipements. 
 
La RN 141 apparait comme le corridor économique par excellence. Sa 
fonction est de permettre la projection du tissu économique depuis et vers 
l’extérieur et ainsi raccourcir les distances-temps.  
 
Quant aux ressources naturelles et primaires, elles sont préservées dans 
le temps et valorisées en raison de leur potentiel économique : énergies 
renouvelables, carrières, foncier agricole, sécurisation quantitative et 
qualitative de la ressource en eau, etc.  
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Le déploiement des infrastructures numériques

L’amélioration de la mise en 2X2 voies de la RN 141

La mise en service rapide de la LGV Sud Europe 
Atlantique

La formulation d’une offre immobilière et foncière adaptée 
aux besoins différenciés des entreprises et de qualité 

(services, aménagement)

Trouver l’équilibre habitat / emploi pour réduire les conflits 
d’usage du foncier

La Diversification économique du territoire (marketing)

La réalisation d’équipements et de commerces répondant 
à des besoins exceptionnels à Cognac

Une politique d’équipements et de services adaptée aux 
besoins spécifiques de chaque tranche de population

L’offre de formation (Pôle des Métiers du cognac et du 
verre) et la R&D

La capitalisation sur la Spirit Valley

La mise en œuvre de la Gestion Territoriale Emploi 
Compétence

L’adaptation au changement climatique pour valoriser une 
certaine culture du risque

LES DÉFIS LES LEVIERS

L’impact du développement économique sur 
l’environnement (milieux naturels) et sur la ressource en 

eau (qualité, quantité)
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Un développement s’appuyant sur une palette productive et une 
inscription du territoire dans les flux économiques. 
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Ce scénario est déjà en partie mis en œuvre sur le territoire. Afin 
de conforter cette palette productive, les actions du territoire 
doivent porter sur des éléments plus qualitatifs que quantitatifs. 

Scénario 1 Hypothèses

Population
Effectifs 88 500

Taux de croissance annuel moyen 0,46%
Gain 8 500

Desserrement
Population par résidence principale 1,99

Logement
Besoin en logements supplémentaires 7 000

Mobilisation de l'enveloppe urbaine existante 48%
Emplois

Emplois supplémentaires 4 800
Consommation d'espace (ha)

Total 520
Résidentielle 280

Economie 240
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2.1.2. Le scénario 2 : La ruralité innovante 
Le positionnement porte sur une ambition partagée à l’échelle de la région 
de Cognac, qui est bâtie autour d’une qualité de vie reconnue. Le 
développement de l’économie de proximité et le respect des atouts 
intrinsèques au territoire du SCoT (paysages, patrimoines, équipements, 
etc.) sont les ferments d’une croissance raisonnée et durable. 
 
Ce scénario vise : 

• Une véritable qualité en matière d’aménagement pour le 
renforcement de la vitalité résidentielle et touristique. 

• Un développement à forte tonalité résidentielle structuré autour : 
– De la mise en valeur de la culture et de la convivialité. 
– De la valorisation du terroir. 
– Du renforcement des coopérations nationales et 

internationales sur le thème du « bien-vivre » à l’image du label 
Cittàslow.  

 
Les atouts touristiques du territoire, la filière agricole qui se développe en 
lien avec les nouveaux modes de consommation (circuits de proximité, 
filière Bio ou labellisée, etc.) et la pérennité des activités artisanales sont 
des rouages fondamentaux à la réalisation de ce scénario. 
 
Ce scénario implique d’attirer des personnes intéressées par un mode de 
vie spécifique, tel que le territoire le propose. En effet, la région de Cognac 
entend offrir un réseau de services, d’équipements, de mobilités et de 
commerces fort et au plus près des populations pour affermir une échelle 
de proximité accompagnatrice d’une ruralité attractive.  
 
Une ruralité qui est adossée à un maillage fin d’équipements et de services 
pour une proximité attractive, permettant de limiter les déplacements 
contraints. Ce scénario s’appuie sur un chapelet de polarités qui vise au 
maintien des solidarités rurales.  
 

La question environnementale comme paysagère est traitée à la fois 
comme un moyen et une finalité. La reconnaissance de la qualité et du 
cadre de vie fonde clairement le socle de l’attractivité promue par le mode 
de développement du scénario.  
 
 
 
 

Ville de Cognac 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Rue piétonne de Cognac (16). Photo : S. CHARBEAU © Grand Cognac (2017) 
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Une démarche de marketing territorial pour faire (re)connaître 

l’identité locale et l’état d’esprit de la démarche Cittàslow

Une attractivité résidentielle ciblée vers l’adhésion à un mode 

de vie

Des aménités rurales et urbaines à faire-valoir et à renforcer 

pour des « campagnes vivantes »

Des sites économiques qui maintiennent les savoir-faire 

emblématiques

Le maintien d’un taux d’emploi élevé sur long terme pour 

limiter la dépendance économique aux territoires 

extérieurs

Une amélioration de la qualité des réseaux (numérique, 

routiers, ferrés) pour intensifier les liens au sein de la région 

de Cognac et avec l’extérieur

L’intégration des néo-ruraux pour limiter les conflits 

d’usage et favoriser la cohésion sociale

Un développement de l’ économie présentielle

Une montée en gamme de l’offre hôtelière (moyenne et 

haute gamme)

Des labellisations préexistantes comme atouts touristiques à 

renforcer : Cognac, Ville d’art et d’histoire, AVAP  à Jarnac, 

Villages de pierres et de vigne, etc.

Une politique d’équipements et de services qui doit 

accompagner les besoins diversifiés

LES DÉFIS LES LEVIERS

L’adaptation au changement climatique pour valoriser une 

certaine culture du risque

L’impact du développement économique sur 

l’environnement (milieux naturels) et sur la ressource en 

eau (qualité, quantité)
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La ruralité innovante, support de développement pour une qualité de 
vie meilleure. 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Un scénario de « bien-vivre » dont la thématique, en accord avec 
celle du développement durable, semble être fédératrice. D’autant 
plus que des actions emblématiques, comme le label 
« Cittaslow », sont mises en œuvre.  
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Scénario 2 Hypothèses

Population
Effectifs 85 500

Taux de croissance annuel moyen 0,30%
Gain 5 500

Desserrement
Population par résidence principale 1,95

Logement
Besoin en logements supplémentaires 6 400

Mobilisation de l'enveloppe urbaine existante 50%
Emplois

Emplois supplémentaires 3 100
Consommation d'espace (ha)

Total 405
Résidentielle 215

Economie 190
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2.1.3. Le scénario 3 : L’exception cognaçaise 
Le scénario est axé sur la valorisation des ressources internes, quasiment 
endémiques (paysages naturels et architecturaux, le fleuve Charente...) au 
territoire du SCoT, pour servir de levier au développement de la filière des 
spiritueux.  
A cette fin, la région de Cognac utilise l’axe patrimonial de la Charente avec 
ses espaces voisins pour donner une nouvelle valeur à l’image du territoire. 
 
Ce scénario cultive également une double tonalité amenant à considérer le 
territoire comme un produit de luxe : 

• De l’entre soi impliquant une ouverture économique sélective et 
mesurée. 

• Patrimoniale, du point de vue économique, environnemental et 
résidentiel. 

 
De la sorte, la filière spiritueux est perçue comme un produit patrimonial qui 
véhicule un savoir-faire pointu, positionné sur le « luxe ». Cette expression 
du haut de gamme se traduit par une économie résidentielle sophistiquée, 
portée par la venue de personnes aisées en quête d’un écrin à même de 
cultiver une forme de rareté.  
 
Il en ressort une protection accrue du patrimoine naturel comme bâti, qui 
porte les germes de l’identité locale, tant dans les grands espaces ouverts 
(milieux naturel, milieux agricoles, dont viticoles) que dans les espaces 
urbains (trame verte et bleue en milieu urbain...).  
 
Du point de vue de la structuration territoriale, la ville de Cognac formule 
une offre en aménités urbaines supérieure en capacité de faire rayonner 
l’image « haut-de-gamme » du territoire.  
Les villes et bourgs diffusent des services de proximité, à l’échelle de leur 
espace de vie, au service d’une ruralité intimiste ne cherchant pas à se 
dévoiler, mais à garantir une fonctionnalité « sur-mesure ».  
 

Par ailleurs, en matière environnementale, la rénovation énergétique est 
renforcée par la capacité financière accrue des nouveaux habitants, 
contribuant à la résorption de la vacance. 
 
 
 

Paysage de vignes 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Commune de Bouteville (16). © A.L.P (2017) 
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Une approche paysagère structurante articulée à un 
marketing territorial associant luxe, et patrimoine

Une politique d’urbanisme exigeante (morphologie et 
qualité architecturale)

Un développement démographique ciblé

La pérennisation à long terme des éléments de patrimoine 
remarquable et identitaire (valorisation de la Charente 

entre Saintes et Angoulême,...)

Une affirmation du projet politique face aux pressions

Un niveau de dépendance économique élevé à la filière 
cognac et spiritueux

Un risque de fracture sociale et spatiale

LES DÉFIS LES LEVIERS

La poursuite ou le renforcement des politiques 
patrimoniales : Ville d’art et d’histoire, Villages de pierres 

et de vigne, etc.

Une amélioration de la qualité des réseaux (numérique, 
routiers, ferrés) pour intensifier les liens au sein de la 

région de Cognac et avec l’extérieur, notamment la RN141

La nécessaire adaptation de la filière cognac et spiritueux 
au changement climatique (renforcement de la R&D 

notamment)

L’impact du développement sur l’environnement (milieux 
naturels) et sur la ressource en eau (qualité, quantité)

Un niveau d’équipements et de services élevé et cohérent 
aux besoins spécifiques de la population cible
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Un scénario à teneur patrimoniale, qui tend à faire du territoire un 
produit de luxe à l’image de son produit phare le cognac. Cela 
amenant à une forme de sélectivité et de rareté induite par les 
caractéristiques du territoire. 

La valorisation des ressources internes pour un mode de 
développement basé sur l’exception cognaçaise. 
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Scénario 3 Hypothèses

Population
Effectifs 82 600

Taux de croissance annuel moyen 0,15%
Gain 2 600

Desserrement
Population par résidence principale 1,92

Logement
Besoin en logements supplémentaires 5 300

Mobilisation de l'enveloppe urbaine existante 45%
Emplois

Emplois supplémentaires 1 200
Consommation d'espace (ha)

Total 325
Résidentielle 240

Economie 85
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2.2. Analyse de la performance des scénarios 

2.2.1. Le développement résidentiel  

 

 

.  

 

  
Echelle de performance
+ Passable
+ + Bonne
+++ Excellente

Scénario 1 Scénario 2 Scénario 3 
L’attractivité par l’emploi est puissante. L’arrivée 
de personnes extérieures au territoire est très 
importante, notamment celle des actifs seuls ou 
en couple. 
Il s’en suit un rajeunissement de la population 
avec une forte pression sur le marché immobilier. 
L’offre de logement s’accroît en jouant, par le jeu 
du marché sur la mobilisation de la vacance, sur 
le renouvellement urbain, mais également en 
utilisant le levier des extensions urbaines pour 
satisfaire la demande de ménages avec enfant(s) 
recherchant des logements avec jardin. 
L’offre de logement est extrêmement diversifiée 
en taille, en accession/location en tout point du 
territoire pour répondre collectivement à l’afflux 
des populations et fidéliser les ménages au gré de 
leur parcours résidentiel. 
Les densités moyennes à l’échelle du SCoT 
environnent les 13 lgts/ha, ce qui représente un 
effort par rapport au mode d’aménagement 
passé. Quant à l’enveloppe urbaine, elle 
accueillera 48 % des logements supplémentaires.  

L’évolution démographique est équilibrée. 
L’arrivée de retraités et d’actifs attirés par un 
cadre de vie hautement qualitatif mettant en avant 
la ruralité, sa générosité, sa solidarité, sa diversité 
et son authenticité, va dans ce sens.  
Le vieillissement de la population continue, mais 
sur une pente moins accentuée que pour le 
scénario 3. 
Les besoins pour le desserrement sont réels, qui 
additionnés à une croissance démographique de 
0,3%/an en moyenne entre 2019 et 2039 
nécessitent une progression du nombre de 
logements à construire.  
Les nouveaux logements correspondent au 
souhait des ménages désireux de vivre dans un 
espace de proximité sociale et fonctionnelle. 
Ainsi, les logements de petite taille et 
intermédiaires sont plébiscités.  
La mobilisation des capacités dans le tissu urbain 
existant est la plus forte des 3 scénarios, comme 
la densité envisagée. Dès lors la consommation 
d’espace à vocation résidentielle y est ici la moins 
pressante.  

La croissance démographique est faible et le 
vieillissement de la population prononcé. 
Le caractère d’écrin « luxueux » du territoire et de 
ses espaces de vie, en correspondance avec 
l’image renvoyée par le cognac rend son 
attractivité sélective.  
Dans ce contexte, les nouveaux aménagements 
résidentiels sont amenés à répondre 
théoriquement et en priorité au desserrement des 
ménages.  
Cependant, la compacité de l’aménagement n’est 
pas recherchée puisque la demande des 
populations ne converge par vers cela. D’ailleurs, 
les densités y sont les plus faibles : 12 lgts/ha en 
moyenne, de même pour la mobilisation de 
l’enveloppe urbaine. 
Le volume des constructions est le plus faible des 
trois scénarios.  
Par ailleurs, le manque de diversité dans l’offre de 
logement en certains points du territoire du SCoT 
ne permet aux ménages de poursuivre leur 
parcours résidentiel, ce qui nuit à la mixité 
générationnelle et sociale. 

++ ++ + 
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2.2.2. Le développement économique 

 
 
 
 
 
 

 

  

Scénario 1 Scénario 2 Scénario 3 
Ce scenario est le plus volontariste du point de 
vue économique.  
Il profite aussi de la présence de la filière de pointe 
des spiritueux, dont le développement futur 
semble assuré compte tenu de son 
positionnement sur des marchés porteurs. A côté 
de cette filière, les activités industrielles : 
aéronautique, agroalimentaire, mécanique, etc., 
profitent des potentiels de synergies intéressants 
en matière de formation, de ressources 
humaines, d’innovation... 
L’économie tertiaire se développe, propulsée par 
une forte croissance démographique et les 
besoins d’accompagnement des entreprises 
localement implantées.  
Pour répondre à la diversité des besoins des 
entreprises et à leur parcours résidentiel, le 
territoire du SCoT de la région de Cognac dispose 
d’une offre foncière et immobilière riche et variée, 
destinée à des TPE et/ou PME. 
L’économie présentielle sert de relais à la création 
d’emploi en dehors des espaces d’activités 
économiques, à savoir dans les centres villes et 
bourgs, ce qui contribue à leur vitalisation.  

La sphère présentielle s’impose plus que pour les 
autres scénarios comme le principal pourvoyeur 
d’emploi. A ces emplois, s’ajoutent ceux liés au 
tourisme et à des petites et moyennes unités de 
production tournées vers l’économie locale. Bien 
évidemment la filière des spiritueux demeure 
l’élément emblématique et caractéristique des 
différents secteurs du territoire du SCoT de la 
région de Cognac. 
L’agriculture et la viticulture, ainsi que leurs 
produits de qualité, biologiques et/ou labélisés 
sont au cœur de la reconquête de la proximité.  
Le développement d’une économie verte locale 
permet la valorisation des ressources naturelles 
présentes à l’échelle du territoire ou des espaces 
voisins. 
Enfin, le développement du télétravail, coworking, 
etc., permet de décentraliser l’emploi au plus près 
des espaces de vie, ce qui génère un supplément 
de dynamisme dans les centralités des villes et 
des bourgs et amène à une croissance du 
phénomène de bi-résidence. 
L’offre économique est dans ce scénario très 
concentrée dans le tissu urbain en résonnance de 
la forte proximité recherchée. 

La stratégie économique manque d’ambition et de 
complémentarité entre les deux 
intercommunalités. En dehors de la filière des 
spiritueux et du cognac, les relations sont 
pauvres, voire même concurrentielles. 
Plus ou moins opportuniste, ce développement ne 
permet pas une véritable expression des 
complémentarités internes au sein du territoire du 
SCoT de la région de Cognac.  
Toujours est-il que le développement économique 
est le vertueux, même en incluant les besoins liés 
à la filière du cognac.  
En outre, en dehors de la filière, le tissu artisanal 
et de services se calque au changement de la 
typologie de consommateur pour qui le « haut-de-
gamme » est essentiel à son mode de vie. 

+++ ++ + 
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2.2.3. La consommation foncière 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 

Scénario 1 Scénario 2 Scénario 3 
Le renforcement des dynamiques économiques et 
le fait d’assumer le rôle de capitale nationale, 
voire européenne, des spiritueux suppose des 
besoins importants en termes de surfaces. 
Apporter une réponse au parcours résidentiel des 
entreprises, susciter le développement 
entrepreneurial, attirer des investisseurs non 
locaux demandent de fournir à la fois du foncier et 
de l’immobilier d’entreprises au profit des 
fonctions productives et de services. 
En outre, ce fort développement économique 
demande de reconquérir les zones économiques 
en friche ou en voie d’obsolescence de manière à 
garantir une rotation du stock foncier qui n’est pas 
infini.  
Enfin, du point de vue résidentiel, la poussée 
démographique génère de la demande foncière. 
Cependant, des efforts sont réalisés, certes moins 
vigoureusement que pour le scénario 2, en termes 
de mobilisation des capacités de développement 
au sein des enveloppes urbaines du territoire, 
sans pour autant trahir l’identité rurale. Cela reste 
conforme au leitmotiv évoqué par les élus : 
l’industrie à la campagne.  

La densification est davantage recherchée dans 
ce scénario, notamment pour le développement 
résidentiel. 
Le réinvestissement des espaces déjà urbanisés 
est une politique mise en place pour être en 
cohérence avec le désir de faire des centralités 
des lieux dynamiques et agréables.  
Dès lors, les urbanisations en extension de 
l’enveloppe urbaine se font de manière moins 
systématique et dans le cas où elles se réalisent, 
elles le sont en continuité du tissu urbain existant. 
La poursuite de la qualité de l’aménagement 
résidentiel est assumée.  
Du point de vue économique, les activités 
tertiaires, notamment, se concentrent dans les 
espaces déjà urbanisés. Le nouveau foncier à 
vocation économique répond en priorité au 
parcours résidentiel des entreprises et à l’accueil 
d’entreprises artisanales. 

Scénario dont la consommation d’espaces 
naturels, agricoles et forestiers est la plus faible : 
325 ha. 
En effet, la recherche de compacité dans 
l’aménagement n’est pas la priorité. Toutefois, la 
capacité financière des nouvelles populations 
arrivantes enclenche un cycle vertueux en 
matière de réhabilitation de fermes ou de maisons 
dans ou en dehors de l’enveloppe urbaine.  
Clairement, ces populations sont attirées par des 
formes urbaines plutôt traditionnelles et 
représentatives de l’univers rural. Par cela, il faut 
entendre des résidences avec jardin. 
Dans les faits, c’est la faible ampleur de la 
croissance démographique qui atténue la 
consommation foncière. 

+ ++ +++ 
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2.2.4. Les transports et les mobilités 

 

2.2.5. La gestion de l’eau 

 

 

Scénario 1 Scénario 2 Scénario 3 
L’attention se porte ici sur les mobilités domicile-
travail et les flux de marchandises. 
L’offre de transports en commun et les moyens de 
rabattement s’organisent autour et en direction 
des pôles d’emploi. De plus, des aires de 
covoiturage, et le réseau dédié, voire partagé, aux 
mobilités actives pour de la courte distance ou 
encore la mise en place de transports en commun 
interentreprises assurent la fluidité des navettes 
pendulaires. 
La capacité du territoire à être un pôle d’emploi 
pérenne de la région lui assure le maintien de ses 
gares et leur fréquentation. 

La structuration des différents espaces de vie et 
la quête de proximité favorisent le déploiement 
des déplacements de proximité, par TAD par 
exemple, et des mobilités non carbonées (vélo, 
marche à pied). 
L’offre de transport et de mobilités est organisée 
de manière à assurer le rabattement vers des 
nœuds de mobilités et la découverte apaisée du 
territoire. 
Les gares et les aires de covoiturage jouent un 
rôle essentiel dans les mobilités de longues 
distances et sont aménagées en conséquence. 
  

La stratégie d’aménagement reste parcellaire 
dans sa cohérence et coordination malgré 
quelques projets travaillés en commun comme 
l’amélioration des liaisons entre Rouillac et les 
autres polarités d’importance du SCoT.  
L’offre de modes alternatifs à la voiture 
individuelle : aires de covoiturage, boucles 
cyclables, entre autres, n’est pas particulièrement 
ambitieuse puisque la demande des citoyens ne 
va pas particulièrement dans ce sens.  
Le point noir demeure le niveau de desserte 
insuffisant de TER reliant le territoire à la gare 
TGV d’Angoulême.  

++ +++ + 

Scénario 1 Scénario 2 Scénario 3 
Le niveau de développement peut générer des 
conflits d’usage entre les activités économiques et 
résidentielles. 
Les pressions induites sont susceptibles d’altérer 
le niveau de qualité et de quantité de la ressource 
en eau. Toutefois, les investissements sur le 
réseau épuratoire et d’alimentation en eau 
potable sont essentiels pour assurer l’ambition à 
long terme. 
Cela étant, la capacité à répondre collectivement 
à l’enjeu de la gestion de l’eau au travers de 
l’aménagement et de la pédagogie est essentielle 
à la réussite du projet du territoire. 

Le développement résidentiel et économique 
accroît les besoins et les moyens pour y répondre 
sont impératifs pour les garantir. 
Ceci dit, les orientations en matière 
environnementale et plus particulièrement celles 
liées à la trame bleue sont de nature à mener une 
politique sur la qualité des eaux. L’image du 
territoire étant rattachée à la Charente, les 
politiques en matière de qualité de l’eau 
accompagnent la mise en tourisme du territoire. 
Adossé à cela, l’ensemble des réseaux, assurant 
une bonne capacité épuratoire et une production 
d’eau potable répondant aux besoins des activités 
humaines, est amélioré.   

Le faible niveau de croissance démographique et 
de l’intensité du développement économique 
permet une gestion plus assurée dans le temps 
de la ressource en eau. 
Ainsi, les investissements sur les réseaux 
d’alimentation en eau potable et d’assainissement 
peuvent être échelonnés avec plus d’aisance, 
mais doivent répondre aux enjeux de la hausse 
de production du cognac et des autres spiritueux. 
Les politiques nécessaires pour améliorer la 
qualité des eaux superficielles et souterraines 
sont réalisées, moins par nécessité que pour 
satisfaire une demande de haute qualité 
territoriale 

++ +++ ++ 
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2.2.6. La trame verte et bleue / la nature en ville et les paysages 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Scénario 1 Scénario 2 Scénario 3 
La fonctionnalité environnementale est préservée 
dans son ensemble. Néanmoins, des pressions 
peuvent s’exercer sur le front des lisières 
urbaines : résidentielles et économiques. 
Les nouvelles opérations sont dans l’ensemble 
sobres en matière de consommation énergétique 
ou dans leur utilisation de la ressource en eau par 
exemple. 
En revanche la consommation d’espace générée 
par ce scénario appelle à une grande attention 
pour éviter de créer des éléments de rupture 
écologique, notamment dans les espaces de 
nature ordinaire.  
Les collectivités s’attachent à préserver les 
paysages pour des raisons évidentes 
d’attractivité. En effet, attirer des entreprises 
suppose d’offrir un cadre de vie et de travail 
agréable aux salariés. 
La nature en ville participe de ce mouvement vers 
une qualité territoriale au service de l’économie 
locale.  

La valeur environnementale et paysagère est le 
point fort de ce scénario. Être attractif suppose 
leur bonne qualité et leur fonctionnalité dans une 
logique d’actions collectives. 
Ce scénario s’attache à développer dans les 
nouvelles opérations d’aménagement 
résidentielles et économiques, une réelle 
intégration paysagère et architecturale. 
Le traitement des lisières urbaines et la 
restauration des continuités écologiques dans 
tous les milieux, y compris urbains (nature en ville, 
replantation de haies...) sont particulièrement 
recherchés. 
De plus, ce scénario vise à faire du territoire un 
laboratoire pour s’adapter et lutter contre les 
effets du changement climatique. Ainsi, le respect 
des éléments naturels est plébiscité. 

Les éléments patrimoniaux naturels et bâtis qui 
témoignent de l’histoire, de la « beauté » et de la 
diversité des entités paysagères présentes sur le 
SCoT de la région de Cognac sont préservés et 
valorisés. 
Par ailleurs, l’intégration des nouvelles opérations 
d’aménagement dans le paysage participe à cette 
haute qualité territoriale. Toutefois, par moment et 
en fonction du type de produit résidentiel, 
certaines urbanisations peu denses et 
standardisées rompent avec les morphologies 
paysagères et traditionnelles en certains endroits 
du territoire. 
En outre, la gestion de la trame verte et bleue est 
présente, puisqu’il s’agit par son biais de 
contribuer au maintien à la fois des paysages 
naturels et d’une fonctionnalité pour la biodiversité 
dans et en dehors de l’espace urbanisé. 

+ +++ ++ 
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2.2.7. La valorisation des énergies renouvelables 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Scénario 1 Scénario 2 Scénario 3 
Les parcs d’activités accueillent des dispositifs de 
production d’énergies renouvelables. Il s’agit de 
mettre sur le marché des parcs d’activités de très 
haute qualité. 
Ici, le marketing environnemental est essentiel 
dans la stratégie pour attirer les ménages et les 
entreprises. 
En outre, les actions réalisées en renouvellement 
urbain et en faveur de la remobilisation des 
logements vacants pour favoriser l’accueil d’actifs 
permettent d’intégrer des logiques bioclimatiques 
dans les opérations, voire de mettre en œuvre des 
dispositifs de production d’énergies à partir de 
ressources renouvelables.  
La constitution d’une filière écotechnologie, voire 
écoconstruction, est une piste qui se révèle 
porteuse compte tenu de l’ambition élevée du 
développement et de la demande potentielle qui 
en résulte.  

Pour tout nouvel aménagement, l’approche 
bioclimatique est favorisée ainsi que l’intégration 
de mécanismes producteurs d’énergies 
renouvelables (photovoltaïque, petit éolien...). 
De même, l’utilisation de ressources issues des 
exploitations agricoles et viticoles est rendue 
possible par des investissements publics 
(chaufferies à bois...) propres à fournir des 
débouchés aux entreprises privées qui 
s’engagent dans ces activités. 
La production d’énergies renouvelables est 
l’occasion de créer de la valeur ajoutée locale, 
non délocalisable et de l’emploi de proximité. 
Dans ce scénario, le recours aux énergies 
renouvelables répond à plusieurs objectifs : lutter 
contre la précarité énergétique, réduire 
l’empreinte écologique du territoire, minimiser 
l’utilisation d’énergies fossiles, améliorer la qualité 
de l’air... 

Ce scénario cherche à produire une part de 
l’énergie à partir de la mobilisation de certaines de 
ses ressources naturelles. 
Ici, les projets demeurent ponctuels par manque 
de moyens de l’action publique. Ainsi, la montée 
en puissance de la part des énergies 
renouvelables dans les productions énergétiques 
reste timide et surtout du fait de l’initiative privé. 
Cependant, les documents d’urbanisme locaux 
accompagnent et autorisent leur développement. 
 

++ +++ + 
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2.2.8. La gestion et la valorisation des déchets 

 
2.2.9. L’exposition aux risques et nuisances / la santé des 

populations 

 

 
 
 

Scénario 1 Scénario 2 Scénario 3 
La quantité de déchets est la plus élevée des 3 
scénarios. Elle s’explique par la croissance 
démographique et par le développement de 
l’économie. 
Ce scénario va mobiliser des actions similaires au 
deuxième scénario, mais dans des proportions 
plus importantes pour soutenir son modèle de 
développement. 
En outre, les synergies entre entreprises sont 
recherchées pour diminuer et valoriser leurs 
déchets. 
L’économie circulaire est donc favorisée non pas 
sur une dimension locale, mais plutôt supra-
communautaire, ce qui induit des flux 
supplémentaires de transports des déchets. 

La croissance de la population augmente de toute 
évidence la production de déchets et le coût de 
leur collecte et traitement. 
A l’inverse, les actions menées par les 
collectivités pour « éduquer » et sensibiliser les 
ménages et les entreprises, pour trouver des 
niveaux de coopérations efficientes pour une 
meilleure valorisation locale des déchets rendent 
possibles la mise en place d’une économie 
circulaire locale d’échelle pluri-communale ou 
intercommunautaire. 

Les pressions démographiques et économiques 
ne militent pas pour une réponse urgente en 
matière de gestion et de valorisation des déchets.  
Pour autant, les collectivités membres du SCoT 
de la région de Cognac mettent en place des 
outils pédagogiques et en termes d’aménagement 
pour réduire la production de déchets et améliorer 
le tri sélectif.  
 

++ +++ ++ 

Scénario 1 Scénario 2 Scénario 3 
L’intensification des flux de personnes et des 
marchandises conduit à accroître le niveau des 
nuisances sonores, les pollutions 
atmosphériques, notamment aux abords des axes 
de communication majeurs, dont la RN 141. 
Les risques technologiques sont potentiellement 
plus nombreux dans ce scénario du fait du 
développement des chais par exemple.  
La vulnérabilité des personnes et de leurs biens 
aux risques naturels est contenue. 

Les nuisances et risques sont anticipés dans 
l’ensemble des projets. Le cadre de vie étant 
l’élément moteur de l’attractivité, il n’est pas 
question d’exposer les populations à des risques 
pouvant être anticipés.  
Ainsi, le principe de précaution est appliqué 
scrupuleusement pour que les personnes vivent 
de manière apaisée sur le territoire. 

Les nuisances sont relativement contenues du fait 
d’un développement peu vigoureux.  
Cependant, la qualité de l’air n’est pas 
spécialement altérée par le rythme de 
développement, ce malgré l’absence de politique 
de mobilités alternatives à la voiture robustes.  
En outre, la notion d’écrin amène à préserver les 
populations de tous risques naturels ou 
technologiques. L’aspect de sécurisation n’est 
pas neutre dans ce scénario. 

++ +++ ++ 
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3. Des scénarios au scénario choisi 

3.1. Quelles perceptions des élus à l’égard des 3 scénarios, pour quelle 
ambition partagée ? 

Le scénario 1 décrit une partie des politiques déjà mises en œuvre. La 
qualité des scénarios 2 et 3 est à rapprocher de ce scénario 1. 
L’approche économique vise à conforter une approche plutôt qualitative 
que quantitative, même s’il faut bien sûr anticiper les besoins fonciers 
nécessaires pour les ambitions déclarées par les acteurs de la filière 
spiritueux. Dans les faits, l’économie doit être le moteur d’une attractivité 
résidentielle qui doit être en adéquation avec ce qu’est le territoire, à savoir 
un bassin d’emploi.  
 
En outre, les spécificités des espaces de vie derrière lesquels sont visés 
Cognac et les anciens chefs-lieux de canton, doivent être maintenues au 
service d’une ambition commune.  
Elles servent et serviront de base à la mise en place ou au renforcement 
de certains réseaux : de villes, de bourgs, économiques, touristiques, 
environnementaux, de transports, etc.  
Elles agissent également comme des avantages compétitifs à l’égard des 
territoires voisins.  
 
L’ambition qui s’est dessinée au cours de la réflexion initiée par la 
démarche prospective s’inscrit dans un esprit qui entend faire des 
ressources propres du territoire le levier majeur au service d’une attractivité 
durable. 
Pour ce faire, le territoire définit une triple ambition : 

• L’ambition économique demeure un prérequis essentiel qui 
repose à la fois sur le maintien de la dynamique de la filière 
« spiritueux », véritable « colonne vertébrale » du territoire, et sur 
la diversification du tissu économique pour accroître l’attractivité 
par l’emploi auprès de ménages travaillant dans des activités 
autres que celles de cette filière. 

• L’ambition de la qualité, du bien-vivre, de l’art de vivre au sein 
de la région de Cognac, qui s’appuie sur le patrimoine bâti, agricole 

et naturel et qui viendrait renforcer l’identité locale, ainsi que 
l’attractivité résidentielle. 

• L’ambition de l’ouverture auprès des territoires de l’axe Charente 
d’abord, en utilisant des liens fédérateurs autour de la Spirit Valley, 
de la vigne, du fleuve lui-même et du tourisme, et d’autres 
territoires autour des problématiques d’intégration aux dynamiques 
métropolitaines, économiques, de mobilités, etc… 

 
C’est ainsi que le projet politique du territoire utilise les complémentarités 
entre ses différents espaces de vie pour amener de la fidélité et de 
l’attractivité grâce à ses terroirs, ses traditions, ses savoir-faire et sa 
douceur de vivre. 
 
 

3.2. Quels sont les éléments du scénario choisi ? 

Dans les faits les participants au forum ne se sont pas reconnus dans un 
seul scénario. Aussi, ils ont mixé les éléments contenus des 3 scénarios.  
Le scénario 1 est un acquis, un socle fédérateur, qui demande à être 
travaillé sous l’angle qualitatif des scénarios 2 et 3 autour : 

• Du patrimoine bâti, agricole et naturel qui viendraient renforcer 
l’identité locale. 

• De l’axe Charente comme véhicule de fortes coopérations externes 
autour de thématiques communes avec Saintes et Angoulême : la 
Spirit Valley, la vigne, le tourisme. 

• Du bien-vivre, de l’art de vivre pour une attractivité résidentielle 
renouvelée et innovante. 

• De l’ouverture en utilisant l’authenticité, les saveurs, la diversité, la 
vitalité comme éléments de découverte « à son rythme » du 
territoire. 

• Du maintien du caractère rural, à taille humaine, du territoire 
structuré autour d’un réseau de polarités cohérent et équilibré. 
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3.3. La structuration du développement choisi 

3.3.1. La démographie 
L’objectif démographique retenu dans le cadre de l’élaboration du SCoT de 
la région de Cognac est d’atteindre les 87 400 habitants à 2039. Cela 
revient à une augmentation d’environ 6 900 habitants entre 2019 et 2039, 
soit une moyenne de 340 habitants supplémentaire par an (+0,4 %/an). 
Pour rappel, les données qui ont servi à échafauder les objectifs finaux du 
SCoT en matière démographique portaient sur la période 1999-2015. 
Durant cet intervalle, la croissance démographique ressortait à + 1 790 
habitants, soit 160 en moyenne annuelle (+ 0,14 %/an).  
Il a été remarqué que dans la dernière période (par exemple les données 
2018 du recensement) la population avait connu une baisse globale. Cette 
évolution récente ne remet pas en cause les objectifs du SCoT, car, d’une 
part, elle peut être conjoncturelle (l’INSEE engage à prendre avec 
précaution chaque donnée annuelle), et, d’autre part, il est clairement 
affiché par les élus une volonté de développement, quand bien même cette 
volonté, tout en restant réaliste, conduirait à une inflexion par rapport aux 
tendances actuellement à l’œuvre… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L’objectif démographique choisi se situe entre le scénario 1 et 2. Ainsi, les 
élus ont voulu concilier dynamiques économiques et démographiques pour 
tendre vers une croissance équilibrée de ces indicateurs.  
En outre, cette ambition répond à plusieurs enjeux fondamentaux pour la 
préservation de l’identité du territoire et du sentiment d’un territoire vécu tel 
que souhaité par les populations : 

• Le maintien des équipements et des services, dont les commerces, 
dans tous les espaces de vie du SCoT de la région de Cognac. 

• Le maintien de la mixité générationnelle pour atténuer le phénomène 
de vieillissement et préserver un niveau optimal d’actifs pour la fluidité 
du marché du travail. 

• Le développement de nouveaux emplois de services contribuant à 
dynamiser les centres villes et bourgs.  

• La nécessité de croître démographiquement pour peser politiquement 
auprès de partenaires privés et publics. 

 

Comparaison des objectifs de population 

 
 
3.3.2. Les logements 
Les besoins en logements sont évalués en fonction : 

• Du point mort qui détermine le nombre de logements nécessaire 
pour le maintien des populations, dont l’une des variables clés se 
trouve être le nombre de personnes qui occupe un logement au titre 
de sa résidence principale. 

• Des objectifs démographiques souhaités par les élus et validés par les 
populations. 
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1999 2010 2015 TCAM 
1999-2010

TCAM 
2010-2015

TCAM 
1999-
2015

CA Grand Cognac 69 214 69870 69 833    +0,09% -0,01 % +0,06 %

CC Rouillacais 8 980 9852 10 147    +0,85 % +0,59 % +0,77 %

Total 78 194 79 980 79 980 +0,18 % +0,06 % + 0,14 %

Etendue 
de 

référence 
pour le 
SCoT

Situation démographique de travail pour le scénario choisi 
Source : INSEE 
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• Des évolutions à l’œuvre du marché de l’immobilier orientées par les 
nouveaux comportements des « acheteurs » désireux de logements 
de plus petite taille que par le passé et peu éloignés des équipements 
et des services.  

• Des capacités d’accueil des collectivités (présence de réseaux, 
morphologies urbaines, ...). 

 

La prévision du nombre de personnes vivant dans un logement au titre de 
sa résidence principale est estimée à 1,96. A 2039, les effets des politiques 
sectorielles auront permis d’atteindre les objectifs en termes d’attraction de 
couples bi-actifs et de jeunes actifs. Leur venue aura pour conséquence de 
minorer la baisse tendancielle observée du desserrement des populations 
par résidence principale. 
Par comparaison, en 1999 ce ratio (population/résidence principale) 
ressortait à 2,46 et 2,18 en 2015, soit une diminution de 0,27 point (-0,017 
point en moyenne annuelle). Entre 2019 et 2039, la baisse s’établirait à  
-0,17 point, donc une diminution de l’ordre de 0,008 point par an en 
moyenne.  
La contraction du desserrement se poursuivrait dans une logique de 
tassement comme l’on peut le constater à l’échelle nationale.  
En outre, les besoins en logement doivent répondre à des impératifs de 
mixité sociale et générationnelle en tout point du territoire. Cela demande 
d’éviter de conforter cette spécialisation observée dans la typologie des 
logements entre les deux intercommunalités, à savoir les grands biens (T4 
et T5 et plus). Une plus grande variété de taille de logement semble propice 
pour maintenir et accueillir une diversité de population : personnes âgées, 
jeunes, familles avec ou sans enfants, personnes seules, personnes 
handicapées et dépendantes).  
 
Les besoins en logement supplémentaires entre 2019 et 2039 sont estimés 
à 6 500 unités, soit une moyenne de 325 annuelle. Ce niveau se trouve être 
proche du scénario 2.  
Sont compris dans les besoins en logement : la construction neuve, la 
remise sur le marché des logements vacants, le changement d’usage du 
bâti, le renouvellement urbain.   
 

Comparaison des objectifs de logements 

 
 
Comparaison des objectifs de desserrement des populations par résidence 

principale 

 
  

7 000    

6 400    

5 300    

6 500    

 -

 1 000

 2 000

 3 000

 4 000

 5 000

 6 000

 7 000

 8 000

Scénario 1 Scénario 2 Scénario 3 Scénario choisi

1,99    

1,95    

1,92    

1,96    

 1,88

 1,90

 1,92

 1,94

 1,96

 1,98

 2,00

Scénario 1 Scénario 2 Scénario 3 Scénario choisi



 

Explication des choix retenus – Pièce 1.3 - Page 31 

Besoins en logements pour le point mort et l’accueil de nouvelles 
populations 

 
 

Le besoin en logements intègre un objectif de résorption de la vacance 
résidentielle. Cette résorption doit cependant tenir compte de la réalité : si 
l’INSEE, dans le recensement de 2018, compte un taux de vacance de 
10 % (pour chacun des deux EPCI et donc pour le total du SCoT, soit 528 
logements vacants pour le Rouillacais et 4 284 pour le Grand Cognac), une 
étude récemment réalisée à un échelle fine par le Grand Cognac montre 
qu’en fait, la vacance réelle, sur laquelle il est possible d’asseoir une 
politique de résorption, est de l’ordre de 3 %, soit environ 1 100 logements 
à l’échelle du SCoT. 
 

Ces chiffres sont relativement bas et montrent une tension importante sur 
le marché résidentiel. Ils sont cependant en accroissement dans la dernière 
période (+ 6,7 % de 2013 à 2018). 
 

Dans ce cadre, l’objectif global de résorption de la vacance serait d’inverser 
le flux de vacance en prenant en compte le chiffre de 23 logements par an 
(soit 460 logements sur l’ensemble de la période couverte par le SCoT). 
 

Ce chiffre, qui peut sembler limité, représente cependant à 2039 42 % de 
la vacance totale de 2018, ce qui est ambitieux compte-tenu de la faiblesse 
de la vacance sur laquelle il est possible de définir une politique. 

3.3.3. L’emploi 
Les élus ont souhaité affermir le caractère économique de leur territoire, 
qui doit être un des leviers propices à une évolution positive de la 
croissance démographique.  
 
L’élévation du niveau de l’emploi sert aussi à : 

• Mettre en adéquation les demandes de renouvellement de la main 
d’œuvre engagée par les grandes maisons de cognac et des 
spiritueux et l’offre de travail présente sur le territoire.  

• Répondre à la hausse prévue de la production du cognac comme 
le rappelle le BNIC. 

• Satisfaire localement les services demandés par les populations et 
touristes. 

• Rapprocher l’offre d’emploi des lieux de vie de manière à réduire 
les temps de déplacement et conforter une réalité vécue des 
espaces de vie.  

 
La stratégie économique visée par les élus est de renforcer l’attractivité par 
l’emploi du bassin d’emploi cognaçais. Ainsi, le taux de concentration de 
l’emploi (rapport entre le nombre d’emplois et les affectifs des actifs 
occupés habitants le territoire du SCoT), qui est de 103 points en 2015 
devrait passer à 107 points en 2039. Cette hausse de 4 points converge 
avec l’observation qui décèle une augmentation d’environ 1 point tous les 
5 ans.  
 
Ainsi, ce sont 4 000 emplois supplémentaires en 20 ans qui sont projetés, 
soit 200 emplois en moyenne par an. Cet objectif s’intercale entre les 
estimations des scénarios 1 et 3. 
A noter qu’entre 1999 et 2015, ce sont près de 170 emplois nets 
supplémentaires par an qui ont été recensés. 
 
En outre, parmi ces nouveaux emplois, près de 60 % sont créés dans les 
enveloppes urbaines mixtes déjà existantes qui accueillent des fonctions 
économiques, d’habitation, d’équipements. En effet, l’essentiel des emplois 
n’étant pas concentré dans les espaces d’activités économiques, il s’agit 
de conforter les emplois tertiaires, de services aux populations et aux 

Besoins en logement : 325 logements / an

Point mort : 150 / an

Evolution des logements vacants : - 23 logements / an

Renouvellement du parc : - 13 logements / an

Desserrement des ménages : 164 logements / an

Evolution des résidences secondaires : 23 logements / an

Accueil de nouvelles populations : 175 logements / an
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entreprises, dans ces espaces. Le but est de (re)donner de la dynamique 
dans les quartiers, les centres villes et bourgs du SCoT de la région de 
Cognac.  
 

Comparaison des objectifs d’emploi 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
3.3.4. La consommation d’espace 
Les surfaces associées à ces objectifs résidentiels et économiques 
prennent en compte les préoccupations grandissantes associées à un 
développement raisonné. 
 
En effet, comme les citoyens l’ont évoqué durant les phases de 
concertation, l’attractivité territoriale sera le fruit d’un aménagement 
territorial qui respecte le cadre de vie, les paysages, l’environnement et les 
identités locales. Autrement dit, le développement devra être sobre en 
matière d’imperméabilisation des espaces.  
 
Pour ce faire, les élus ont souhaité être plus vertueux en matière de 
mobilisation des enveloppes urbaines existantes dans le cadre du 
développement résidentiel. Non seulement pour réduire l’impact sur les 
terres agricoles, naturelles et forestières, mais également pour faciliter la 
(re)conquête des centres villes et bourgs.  
 

De plus, les élus ont décidé de se doter d’un phasage en deux temps de 
manière à évaluer, en dehors du cadre légal qui impose un bilan au termes 
des 6 ans après la date d’approbation du SCoT, la situation au regard des 
objectifs choisis. L’intervalle de la 1ère phase, 2019-2031, correspond aux 
temporalités du PLH de la CA de Grand Cognac et se rapproche du PLUi 
du Rouillacais, tous deux en cours d’élaboration.  
De la sorte, le développement résidentiel mobilisera 181 ha sur la période 
2019-2031 et 99 ha sur la période 2031-2039, soit 280 hectares au total. 
 
Cela se traduit par un besoin total (économie + résidentiel) de 509 ha, soit 
une moyenne annuelle de 25,5 ha. Ce volume est réparti à hauteur de 280 
ha pour le développement résidentiel, dans lesquels sont compris les 
voiries-réseaux-divers (VRD) et 229 ha pour le développement 
économique.  
 
Dès lors, la consommation foncière est réduite de 55,8 % par rapport à la 
période d’observation 2010/2020..   
 
 

Comparaison des objectifs de consommation foncière 
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4. Les objectifs du PADD en réponse au scénario choisi 

Le projet de territoire du SCoT de la région de cognac entend puiser dans 
son identité et ses ressources internes les leviers nécessaires pour mettre 
en œuvre sa stratégie.  
Aussi, le territoire du SCoT se positionne comme « une alliance entre un 
terroir et des Hommes au cœur de l’axe Charente ».  
 
Ce positionnement met l’accent sur plusieurs éléments. D’abord il fait écho 
à la vigne, ses paysages, ses espaces qui ont été travaillés par l’Homme. 
De cette alliance entre cette terre et les savoir-faire est né un produit qui 
permet au territoire de rayonner et de lui conférer une place inédite dans 
l’imaginaire des populations. 
Ensuite, l’axe Charente représente cet espace historique d’échange au 
cœur de la Nouvelle-Aquitaine. Axe d’autant plus essentiel que des villes 
comme Rochefort, Saintes, Cognac et Angoulême en sont traversées.  
Au sein de cet axe, le territoire du SCoT s’avère spatialement à la croisée 
des chemins. C’est pourquoi, il souhaite jouer son rôle de bassin d’emploi 
et d’espace d’attractivité irriguant les flux. 
 
Naturellement, ce positionnement l’amène à être une pièce majeure du 
puzzle régional. Ni plus ni moins, le territoire se met en ordre de marche 
pour contribuer aux équilibres régionaux et renforcer la notoriété de la 
Nouvelle-Aquitaine et de sa métropole Bordeaux au travers de passerelles 
communes comme la vigne.   
 
Les regards croisés entre les différentes échelles du fait de son inscription 
dans une vaste région et de son aura économique international ne doivent 
pas aboutir à un éloignement au regard des préoccupations des habitants. 
Au contraire, ils impliquent de renforcer le caractère humain lié à sa ruralité 
et à sa taille. Ceci devant alors s’exprimer par des formes de solidarités 
collectives à même de faciliter les parcours de vie et les choix des 
personnes tant dans leur vie personnelle que professionnelle.  
Les proximités qui se dessinent font alors parties des valeurs que le 
territoire entend préserver car elles sont l’un des fondements de son 
attractivité et de sa compétitivité.   

Enfin, le projet de territoire promeut un mode de développement durable et 
innovant dans lequel le bien-vivre et le cadre de vie sont au cœur de la 
stratégie.  
 
Sur le plan social, il s’agit d’offrir du choix au travers des aménités 
territoriales. 
 
Sur le plan économique, l’emploi doit être en volume suffisant pour jouer 
son rôle d’intégrateur social. 
 
Sur le plan environnemental, la protection de la biodiversité remarquable et 
ordinaire, ainsi que la lutte contre le réchauffement climatique et son 
adaptation, deviennent des éléments décisifs pour améliorer le cadre de 
vie à moyen et long terme des habitants et préserver la viabilité du territoire. 
 
La combinaison de tous ces principes se traduisent au travers de 3 grands 
objectifs stratégiques :  

• Objectif 1 : Organiser les grands équilibres entre les différents 
espaces du territoire pour une authenticité renouvelée et 
valorisée. 

• Objectif 2 : Faire du « bien-vivre » l’ambassadeur d’un 
territoire se vivant « autrement ». 

• Objectif 3 : Maintenir l’excellence économique de la filière des 
spiritueux et diversifier le tissu économique pour une 
performance globale. 
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Le positionnement : 
Le SCoT de la région de Cognac : une alliance entre un terroir et des Hommes  

au cœur de l’axe Charente 
Source : BD Topo ; Réalisation EAU, 2018 
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Objectif 1 : Organiser les grands équilibres entre les différents 
espaces du territoire pour une authenticité renouvelée et valorisée. 
 
Le projet de territoire structure les différents espaces : urbains, ruraux, 
environnementaux et agricoles pour mieux valoriser leurs caractéristiques 
et renforcer leurs complémentarités.  
 
A cette fin, les élus ont choisi d’organiser une armature urbaine 
polycentrique qui ne cherche donc pas à concerter le développement en un 
seul point. Par ce biais, ils reconnaissent l’apport de chacun des espaces 
dans la fonctionnalité globale du territoire.  
Cette armature contribue également à affermir les échelles de proximité, 
amenant à une réduction des temps de déplacements toujours dans 
l’optique de donner du confort aux populations.  
Elle concourt à l’attractivité territoriale auprès des populations et agit sur le 
renouvellement des classes d’âge par des aménités ciblées au regard des 
différents besoins.  
Elle permet d’assurer l’équilibre entre les espaces plus urbains et ruraux de 
manière à garantir des dynamiques partagées et acceptées qui ne 
s’opèrent pas au détriment des uns ou des autres.  
 
Les élus ont mis en lumière les liens étroits qui unissent le patrimoine 
environnemental, naturel et paysager du territoire à son attractivité. Cela 
s’organise par la consolidation d’une véritable trame verte et bleue 
fonctionnelle à l’échelle du territoire et en accroche des espaces voisins. Il 
en va de la pérennité des espaces et des espèces naturels, ainsi que des 
paysages, qui sont fragilisés par l’activité humaine et les conséquences du 
réchauffement climatique.  
La protection de la ressource en eau est tout autant nécessaire au 
développement. Cette richesse, précieuse, engage de par sa présence et 
sa qualité les objectifs démographiques et économiques que se sont 
assignés les élus.  
L’espace agricole et viticole participe à l’identité visuelle et économique du 
territoire du SCoT de la région de Cognac. Ne pas compromettre les 
activités qui leur sont associées demande un mode d’aménagement sobre 
en matière de consommation foncière et de gestion du parcellaire. Il en va 

de la cohabitation entre les univers urbanisés et agricoles pour des raisons 
économiques, de bien-vivre et de santé. 
 
 
Objectif 2 : Faire du « bien-vivre » l’ambassadeur d’un territoire se 
vivant « autrement ». 
 
Être un territoire attractif confère des responsabilités complexes. Cela 
demande de fournir aux individus des commodités leur permettant de vivre 
agréablement et de projeter au gré de leurs ambitions personnelles. Le 
bien-vivre est par conséquent un axe majeur de la stratégie du projet de 
territoire.  
 
Ce deuxième objectif définit les questions de mobilités externes et internes 
comme des pièces essentielles contributives au bien-vivre sur le territoire. 
Il est question de l’amélioration des liaisons routières et ferrées pour le 
relier aisément aux espaces extérieurs. Quant aux mobilités alternatives à 
la voiture individuelle, elles sont ici plébiscitées par les élus pour répondre 
aux différents usages exprimés par les citoyens (déplacements domicile-
travail, de loisirs, touristiques, de longue ou courte distance...), mais aussi 
pour améliorer la qualité de l’air et lutter contre le réchauffement climatique.  
L’amélioration des connexions numériques est souhaitée ardemment ne 
serait-ce que pour accompagner les changements de mode de vie, 
d’habiter, de travailler et de consommer des populations.  
 
Le bien-vivre se bâtit en partie à l’aide d’une offre d’aménités en services 
et équipements : scolaires, de santé, sportifs, de loisirs, culturels. Pour être 
de véritables véhicules de « vie locale », elles doivent être connectées aux 
lieux de vie que sont les centres villes et bourgs. Elles contribuent à 
proposer une expérience de la proximité qui, du reste, est une demande 
des populations.  
Le commerce joue un rôle primordial dans l’animation locale. Les élus ont 
décidé de faire du commerce de proximité un maillon utile et nécessaire à 
la reconquête des centres villes et bourgs. Leur souhait est d’affermir la 
diversité commerciale en fonction des vocations des espaces de vie et de 
la pluralité des besoins des populations.  
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Fournir ce cadre de vie agréable appelle à soutenir une offre résidentielle 
qui ne soit pas mono-produit. Le parcours résidentiel des ménages est à 
prendre en compte au nom de la mixité générationnelle et sociale. La 
solidarité interterritoriale va permettre de répondre aux besoins de tous les 
publics : personnes âgées, jeunes, personnes seules, fragiles, en situation 
de handicap et couples.  
 
Le mode d’aménagement résidentiel amène à encourager le libre choix des 
ménages de vivre sur le territoire. Sa qualité esthétique ou encore 
énergétique, son accessibilité, son intégration dans le cadre paysager, 
architectural et morphologique de son espace d’inscription demeure 
déterminant de l’attractivité. Par ailleurs, il doit être pensé sous le prisme 
du principe de précaution qui appelle à sécuriser les populations face aux 
risques naturels, technologiques et autres nuisances (sonores, pollution...).  
 
 
Objectif 3 : Maintenir l’excellence économique de la filière des 
spiritueux et diversifier le tissu économique pour une performance 
globale. 
 
Le projet de territoire désire conforter sa spécificité liée à la filière des 
spiritueux et du cognac, mais également consolider d’autres activités pour 
là aussi appliquer le principe de précaution vis-à-vis de chocs économiques 
qui pourraient survenir à 20 ans. Cela en relais de ce que les citoyens ont 
mis en avant.  
 
C’est pour cela que les élus ont choisi de mettre en scène une organisation 
économique irriguant le territoire et répondant à ces enjeux.  
D’abord en apportant une offre foncière et immobilière en quantité et qualité 
suffisante pour soutenir les besoins de la filière spiritueux et du cognac, 
ainsi que les autres activités industrielles, tertiaires, artisanales.  
En écho à l’attractivité et à la compétitivité du territoire en matière de 
développement économique le choix est de faire des espaces 
économiques des lieux de vie en accroche de leur environnement et non 
déconnectés.   
 

La performance économique globale sous-tend de s’appuyer sur ses atouts 
touristiques et des ressources primaires : productions agricoles, 
vitivinicoles, carrières, etc. En effet, à leur échelle, ils sont créateurs 
d’emploi et de valeur ajoutée locale.  
 
Enfin, le changement climatique est un défi qui s’avère porteur de richesses 
et d’opportunités économiques locales. Le développement des énergies 
renouvelables et de l’économie circulaire, notamment par la collecte et le 
recyclage des déchets de matières organiques issues des vinasses par 
exemple, apparaissent à la fois comme des débouchés économiques mais 
aussi comme des contributeurs à la lutte contre le réchauffement climatique.  
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5. Des objectifs du PADD aux objectifs et orientations du 
DOO 

 
La traduction de la stratégie et du parti d’aménagement formulée dans le 
PADD se décline, dans le DOO, en 3 parties. Ces dernières reprennent la 
trame du PADD pour mieux souligner la cohérence et la concordance entre 
les deux documents.  
 
Partie 1 : Organiser les grands équilibres entre les différents espaces 
du territoire pour une authenticité renouvelée et valorisée  
 
ð Orientation 1 : Organiser une armature urbaine polycentrique renforçant 

la place de Cognac dans l’axe Charente, tout en maintenant les 
proximités rurales 

L’objectif est d’organiser un réseau de polarités complémentarités pour 
garantir un développement équilibré contribuant à : 

• Limiter la consommation foncière d’espaces agricoles, naturels et 
forestiers. 

• Réduire les émissions de gaz à effet de serre par une moindre 
utilisation de la voiture individuelle et des temps de déplacement 
amoindris. 

• Renforcer les échelles de proximité entre lieux de vie, de travail et 
de loisirs, de culture... 

• Conforter le territoire dans son rôle de bassin d’emploi 
emblématique de la région Nouvelle-Aquitaine. 

 
C’est pourquoi le pôle majeur de Cognac-Châteaubernard, les polarités 
secondaires (Châteauneuf-sur-Charente, Jarnac, Rouillac et Segonzac), 
les polarités de proximité (Ars, Cherves-Richemont, Gensac-la-Pallue, 
Hiersac, Lignères-Sonneville, Mérignac, Nercillac, Saint-Genis-d’Hiersac, 
Saint-Même-les-Carrières, Salles-d’Angles et Sigogne) et les communes 
non pôles (toutes les autres communes) ont été identifiés selon cette 
organisation et ont tous vocation, selon leur caractéristiques et capacités, 

à accroître l’attractivité et le degré de rayonnement du territoire du SCoT 
de la région de Cognac.  
 
Cette armature est le fruit de données factuelles et de contingentements 
stratégiques définis par les élus.  
En ce qui concerne les aspects factuels, l’armature urbaine répond à un 
exercice de classification et de pondération prenant pour référence 
plusieurs entrées : 

• Le nombre d’équipements, de commerces et de services. 
• Le niveau de desserte par des transports publics ou autres modes 

de transport collectif alternatifs à la voiture individuelle. 
• Le nombre d’emplois et d’établissements. 

Les aspects politiques sont dictés par les stratégies internes aux deux EPCI 
membres du SCoT de la région de Cognac. 
 
Cognac-Châteaubernard est le pôle principal, à ce titre majeur, du SCoT. 
Son urbanité, la plus élevée du territoire, est liée à la présence 
d’équipements à fort degré de rayonnement (santé, sites touristiques, 
équipements culturels et sportifs, centres de congrès, grands ensembles 
commerciaux, gares...). Son nom est associé au cognac ce qui lui confère 
une véritable notoriété. Enfin, la présence des grandes maisons a structuré 
toute une grappe d’entreprises associées directement ou indirectement à 
la filière des spiritueux. Les orientations du DOO, en écho du PADD, 
amènent à faire croître ce pôle pour lui donner toute sa dimension 
stratégique au sein du SCoT, mais aussi au cœur de l’axe Charente. 
 
Les polarités secondaires participent à l’équilibre global du territoire du 
SCoT de la région de Cognac. Elles sont complémentaires au pôle majeur 
puisqu’elles structurent leur propre espace de vie en tant que chefs-lieux 
de canton ou ancien chef-lieu (Rouillac). Leur capacité à organiser leur 
environnement dépend d’une accessibilité associée au développement des 
services pertinents pour satisfaire les besoins des populations.  
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Les pôles de proximité contribuent à l’équilibre spatial et 
fonctionnel de leurs intercommunalités d’appartenance. 
Ils ont pour but la structuration d’espaces de vie de 
proximité et la connexion des espaces les plus ruraux 
avec les dynamiques globales.  
 
Enfin, les communes non pôles ont pour mission de 
maintenir une vie locale active, en cherchant à préserver 
les équilibres générationnels et sociaux, pour le compte 
d’un cadre de vie attractif à l’ensemble du territoire du 
SCoT de la région de Cognac.  
 
Partant de là, les objectifs de croissance 
démographique doivent accompagner le renforcement 
de chacune des strates de l’armature territoriale en 
rapport avec leurs capacités d’accueil et leur rôle. 
L’observation statistique monte une érosion des poids 
des polarités du territoire, ce qui ne manque pas de faire 
vaciller les grands équilibres et amoindris les facultés de 
rayonnement et d’irrigation des équipements et des 
services majoritairement présents dans les polarités. 
Par conséquent, les populations s’en éloignent, ce qui 
renforce les externalités négatives induites par des 
mobilités toujours plus longues entre autres. Ainsi les 
objectifs démographiques cherchent à stopper cette 
tendance lourde, sans pour autant remettre en cause le 
caractère rural du territoire et ses équilibres. 
Les objectifs du PADD, d’une hausse de la population 
de 6 900 personnes entre 2019-2039 sont ainsi 
déclinés : 

• Le pôle majeur voit sa population augmenter de 
1 910 personnes, ce qui rompt avec les 
tendances baissières passées et lui permet 
d’affirmer son rôle à l’échelle de l’axe Charente 
et sa lisibilité régionale. 

Armature urbaine du SCoT de la région de Cognac 
Source : BD Topo, BD Carthage ; Réalisation EAU 
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• Les pôles secondaires observent une hausse de 1 767 habitants 
et renforcent ainsi leur aura et leur fonction de centralité au sein de 
leur espace de vie respectif.  

• Les pôles de proximité attestent d’une croissance de 1 025 
habitants afin de garantir leur fonction d’équilibre au sein de leur 
intercommunalités respectives. 

• Les communes non pôles affichent un gain de 2 222 habitants pour 
permettre le maintien des grands équilibres générationnels et le 
sentiment des citoyens d’appartenir à des espaces de vie grâce au 
maintien des équipements et de services.  

 
Objectifs de population selon la trame urbaine du SCoT de la région de 

Cognac 

 
 
 
ð Orientation 2 : Consolider les ressources environnementales et 

paysagères pour des aménités naturelles attractives 

Une trame verte et bleue a été identifiée à l’échelle du SCoT de la région 
de Cognac. L’objectif est de préserver et conforter dans le temps la maille 
écologique sur l’ensemble du territoire, en lien également avec les 
territoires voisins.  

Il s’agit de maintenir une perméabilité écologique réelle permettant à la 
biodiversité de jouer son rôle de régulateur environnemental et de pare-feu 
face au réchauffement climatique et ses conséquences. 
Ainsi, le maintien des espèces et des différents milieux est assuré. Pour ce 
faire, des prescriptions et des recommandations sont inscrites dans le DOO, 
relatives à chaque type d’espaces : les réservoirs de biodiversité (les forêts 

et landes, les mailles de haies, les milieux ouverts, semi-ouverts et les 
pelouses calcicoles), les corridors écologiques (corridors majeurs et 
secondaires, corridors diffus), la trame bleue, la nature ordinaire et en 
milieu urbanisé.  
 
Par ailleurs, la ressource en eau conditionne le développement futur. Pour 
cela, des modalités sont à mettre en œuvre par les documents d’urbanisme 
locaux pour assurer sa disponibilité à long termes.  
Des prescriptions et recommandations agissant sur la qualité et la quantité 
de l’eau et la protection des zones stratégiques sont particulièrement mise 
en avant.  
 
 

Trame verte et bleue du SCoT de la région de Cognac 
Source : SRCE ; Réalisation Concept Ingénierie 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

SCoT de la 
région de 
Cognac

Polarités 2039 Variation 
1999-2015

Variation 
2019-2039

TCAM
1999-2015

TCAM
2019-2039

Pôle majeur 24 000    - 787 + 1 910 - 0,22 % + 0,42 %

Pôles secondaires 14 750    + 492 + 1 767 + 0,24 % + 0,64 %

Pôles de proximité 13 350    + 947 + 1 025 + 0,50 % + 0,40 %

Autres communes non pôles 35 300    + 1 134 + 2 222 + 0,22 % + 0,33 %

Total 87 400    + 1 786 + 6 924 + 0,14 % + 0,40 %

 

LA TRAME VERTE ET BLEUE 
 
Les continuités écologiques 
 

Corridor majeur 
 
Corridor secondaire 
 
Corridor diffus 
 
 

Réservoirs de biodiversité 
 
Plaine ouverte 
 
Bois 
 
Pelouse sèche 
 
Réservoir trame bleue 
 
Cours d’eau à fort enjeu 

 
 
Eléments fragmentants 

 
Tache urbaine 
 
Route  
 
Voie ferrée 

 
Source : BD TOPO IGN, SRCE 
Réalisation  CI/EAU 
 
0                   5 km                      N 
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Grands paysages du SCoT de la région de Cognac 
Source : Charte paysagère et architecturale Pays Charente – Pays 

du Cognac ; traitement EAU 

ð Orientation 3 : Faire des grandes entités paysagères naturelles le socle 
de la diversité territoriale 

L’objectif est de prendre en considération les éléments paysagers qui 
concourent à un cadre de vie agréable, ce d’autant plus qu’ils témoignent 
d’une diversité plus riche que ne le laisse penser l’imaginaire. Il s’agit de 
contextualiser les opérations d’aménagement en fonction de chaque entité 
paysagère (Borderies, dépression de la rive gauche, Champagne 
Charentaise, Valle de la Charente, Pays Bas, Plateau d’Angoumois) : 
valorisation des éléments paysagers, intégration paysagère qualitative, 
configuration de lisières urbaines fonctionnelles, maintien des éléments 
patrimoniaux révélateurs de l’identité locale, maintien de la diversité 
culturale... 
 
 
 

ð Orientation 4 : Préserver l’espace agricole, vecteur d’authenticité et 
d’identité territoriale 

La préservation des espaces agricoles et viticoles est un levier stratégique 
pour maintenir les identités locales et les paysages emblématiques de la 
vigne notamment.  
Dès lors, le développement de l’urbanisation ne doit pas être un simple 
calque du mode d’aménagement passé, à savoir l’extension des 
enveloppes urbaines. C’est pourquoi 52 % des nouveaux besoins 
résidentiels sont orientés au sein des enveloppes urbaines existantes. Cet 
objectif a été voulu pour deux raisons. D’une part, amener de la sobriété en 
matière de consommation foncière et, d’autre part, redynamiser les centres 
villes et bourgs.  
En outre, des objectifs quantitatifs minimum de développement résidentiel 
dans les enveloppes urbaines existantes et de densification sont assignés 
en fonction des strates de l’armature urbaine. 
Enfin, pour donner encore plus de lisibilité un phasage en deux temps, 
2019-2031 et 2031-2039 permet d’égrainer le développement résidentiel et 
les objectifs de consommation foncière par intercommunalité. A ce titre, le 
DOO enjoint les collectivités à ne pas dépasser l’allocation foncière établie 
pour les différents périodes : respectivement 181 et 99 ha. 
Quant au développement économique, celui-ci est contenu à un volume 
maximum de 229 ha, filière cognac comprise. 
 
Les élus ont choisi, collectivement, de respecter les territoires, leurs 
morphologies et la diversité qu’ils représentent. Le modèle citadin n’étant 
pas reproductible partout, ceci explique la graduation selon la typologie de 
pôle de la mobilisation des enveloppes urbaines comme des densités.  
D’ailleurs, ces objectifs sont l’expression des souhaits suivants des élus et 
des citoyens : 

• La typologie du territoire est avant tout rurale et est vécue comme 
telle. 

• Les futurs aménagements résidentiels doivent tenir compte des 
évolutions des modes de vie (parcelles aux tailles moins 
imposantes que par le passé), de la composition des ménages 
(vieillissement, famille monoparentale...), ce qui nécessite d’être en 
reconquête des enveloppes urbaines existantes. 
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• Les densités demandées sont conformes aux densités 
expérimentées dans certains aménagements parmi les plus 
récents (Gensac-la-Pallue, Châteauneuf-sur-Charente, Rouillac...). 

• La mobilisation des réceptivités des enveloppes urbaines participe 
de la (re)vitalisation des centres villes et bourgs. 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour conclure sur cette orientation, les futurs aménagements devront avant 
toute réalisation prendre en compte leurs impacts sur les espaces agricoles 
et leur fonctionnalité. A titre d’exemple, les collectivités devront prendre en 
compte les enjeux d’échanges / compensation des terres viticoles, voire 
agricoles dans le cadre de l’aménagement foncier associé au 
développement résidentiel et économique. 
 
 
 
 
 
  

Communauté 
d’agglomération 
Grand Cognac

Polarités
Besoins en 

logements total
2019-2039

Besoins en 
logements
2019-2031

Besoins en 
logements
2031-2039

Mobilisation de 
l’enveloppe 

urbaine 
existante (%)

2019-2039

Logements 
supplémentaires 
dans l’enveloppe 

urbaine 
existante

2019-2031

Logements 
supplémentaires 
dans l’enveloppe 

urbaine 
existante

2031-2039

Pôle majeur 1 500 790 710 68 % 540 480

Pôles secondaires 880 510 370 58 % 300 215

Pôles de proximité 820 520 300 48 % 250 140

Autres communes non 
pôles 1 600 1 200 400 40 % 480 155

Total 4 800 3 020 1 780 53 % 1 570 990

Communauté de 
communes du 
Rouillacais

Polarités
Besoins en 
logements
2019-2039

Besoins en 
logements
2019-2031

Besoins en 
logements
2031-2039

Mobilisation de 
l’enveloppe 

urbaine 
existante (%)

2019-2039

Logements 
supplémentaires 
dans l’enveloppe 

urbaine 
existante

2019-2031

Logements 
supplémentaires 
dans l’enveloppe 

urbaine 
existante

2031-2039

Pôles secondaires 880 550 330 56 % 310 185

Pôles de proximité 140 90 50 45 % 40 25

Autres communes non 
pôles 680 370 310 38 % 140 120

Total 1 700 1 010 690 48 % 490 330

SCoT de la région 
de Cognac

Besoins en 
logements
2019-2039

Besoins en 
logements
2019-2031

Besoins en 
logements
2031-2039

Mobilisation de 
l’enveloppe 

urbaine 
existante (%)

2019-2039

Logements 
supplémentaires 
dans l’enveloppe 

urbaine 
existante

2019-2031

Logements 
supplémentaires 
dans l’enveloppe 

urbaine 
existante

2031-2039

Total 6 500 4 030 2 470 52 % 2 060 1 330

Objectif minimum de logements à créer au sein de l’enveloppe urbaine existante (chiffres arrondis) 
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  Objectif minimum de densité et de limitation de la consommation foncière (en ha) à vocation résidentielle à horizon 20 ans  

(chiffres arrondis) 

Communauté 
d’agglomération 
Grand Cognac

Polarités Besoins en 
logements

Extension de 
l’enveloppe 

urbaine 
existante (%)

Logements 
supplémentaires 
en extension de 

l’enveloppe 
urbaine 

existante
2019-2031

Logements 
supplémentaires 
en extension de 

l’enveloppe 
urbaine 

existante
2031-2039

Densité

Consommation 
foncière 

maximale (VRD 
inclus)

2019-2031

Consommation 
foncière 

maximale (VRD 
inclus)

2031-2039

Consommation 
foncière 

maximale (VRD 
inclus)
Totale

Pôle majeur 1 500 32 % 250 230 25 12 11 23

Pôles secondaires 880 42 % 210 155 17 15 11 23

Pôles de proximité 820 52 % 270 160 13 25 14 40

Autres communes non 
pôles 1 600 60 % 720 235 11 79 26 112

Total 4 800 47 % 1 450 780 131 62 193

Communauté de 
communes du 
Rouillacais

Polarités
Besoins en 
logements

Extension de 
l’enveloppe 

urbaine 
existante (%)

Logements 
supplémentaires 
en extension de 

l’enveloppe 
urbaine 

existante
2019-2031

Logements 
supplémentaires 
en extension de 

l’enveloppe 
urbaine 

existante
2031-2039

densité

Consommation 
foncière 

maximale (VRD 
inclus)

2019-2031

Consommation 
foncière 

maximale (VRD 
inclus)

2031-2039

Consommation 
foncière 

maximale (VRD 
inclus)
Totale

Pôles secondaires 880 44 % 240 145 17 17 10 27

Pôles de proximité 140 55 % 50 25 12 5 3 8

Autres communes non 
pôles 680 62 % 230 190 10 28 24 52

Total 1 700 52% 520 360 50 37 87

SCoT de la région 
de Cognac

Polarités
Besoins en 
logements

Extension de 
l’enveloppe 

urbaine 
existante (%)

Logements 
supplémentaires 
en extension de 

l’enveloppe 
urbaine 

existante
2019-2031

Logements 
supplémentaires 
en extension de 

l’enveloppe 
urbaine 

existante
2031-2039

densité

Consommation 
foncière 

maximale (VRD 
inclus)

2019-2031

Consommation 
foncière 

maximale (VRD 
inclus)

2031-2039

Consommation 
foncière 

maximale (VRD 
inclus)
Totale

Total 6 500 48 % 1 970 1 140 14 181 99 280

• La densité s’apprécie en nette, ce qui signifie qu’elle se mesure à l’échelle de la parcelle ou de l’îlot. 
• La consommation foncière s’apprécie avec VRD (Voirie, Réseaux et Divers), ce qui inclut les surfaces utilisées par les équipements publics, la voirie, les espaces 

verts, aménagés pour les besoins de la population habitant les logements construits dans l’espace considéré. 
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Objectif maximum de consommation foncière en extension de l’enveloppe urbaine par EPCI  
entre 2019-2039 en ha 

Paysage de vignes 
EAU 

SCoT de la 
région de 
Cognac

EPCI Vocation 
résidentielle

Vocation 
économique Total

Communauté 
d’agglomération 
du Grand Cognac

193 207 400

Communauté de 
communes du 
Rouillacais

87 22 109

Total 280 229 509
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Objectif 2 : Faire du « bien-vivre » l’ambassadeur d’un territoire se 
vivant « autrement ». 
 
Le PADD insiste sur les échelles de proximité qui caractérisent le mode de 
fonctionnement du territoire. C’est dans cette optique que les politiques 
sectorielles des collectivités sont appelées à être cohérentes pour 
participer collectivement au maintien d’un cadre de vie vécu comme 
agréable par les populations.  
Il s’agit au travers des prescriptions et recommandations dédiées à cet 
objectif de faciliter et sécuriser les parcours de vie des habitants. 
 
ð Orientation 1 : Développer des mobilités adaptées pour tous 

L’objectif est de rendre plus durables les mobilités et de configurer une 
structuration des déplacements veillant à maintenir la proximité et 
l’irrigation interne, sans oublier la ruralité du territoire, comme externe.  
Ce volet ne cherche ni plus ni moins à permettre une meilleure accroche 
du territoire aux flux externes, notamment d’ordre économique, et à 
améliorer le cadre vie en jouant sur la qualité de l’air, la santé, le 
raccourcissement des temps de déplacement, etc. 
 
C’est dans ce contexte que le DOO, en écho du PADD, cherche à assurer 
une desserte au territoire optimisée par les réseaux routiers et ferrés qui le 
connectent aux espaces externes. Le maintien des gares est, ici, d’une 
grande importance, ce qui nécessite de renforcer leur caractère multimodal 
et leur niveau de services à leurs abords.  
 
Ensuite, il s’agit de proposer une offre de solutions internes de 
déplacements et de rabattement articulée autour des polarités suivantes : 

• Le pôle de mobilité majeur de Cognac-Châteaubernard, dont le 
rôle est d’être le point nodal et de convergence des flux à l’échelle 
du SCoT et la région.  
Sans exclure la voiture, qui reste le modèle de déplacement 
dominant dans les espaces ruraux, l’organisation des mobilités vise 
à donner une plus grande place aux mobilités actives (marche à 
pied, vélo) et aux transports collectif et commun le cas échéant. 

• Les pôles de mobilité relais (Jarnac, Segonzac, Châteauneuf-sur-
Charente, Rouillac) contribuent au rabattement des flux en 
direction du pôle majeur ou en direction des pôles relais eux-
mêmes.  

• Les pôles de mobilités de proximité (Ars, Cherves-Richemont, 
Gensac-la-Pallue, Hiersac, Lignères-Sonneville, Mérignac, 
Nercillac, Saint-Genis-d’Hiersac, Saint-Même-les-Carrières, 
Salles-d’Angles et Sigogne) qui font office d’espace 
d’interconnexion entre les pôles précédemment cités et les 
espaces ruraux. 

 
Cette organisation des mobilités et la mise en place d’équipements 
favorables aux mobilités alternatives à la voiture individuelle (aire de 
covoiturage, promotion des mobilités douces, renforcement des transports 
en commun, éco-mobilité...) visent à réduire les temps de déplacements et 
améliorer la qualité de l’air.  
 
Le DOO demande également aux collectivités locales d’anticiper les 
conflits d’usage entre les transporteurs de marchandises et les autres 
usagers de la voirie en identifiant et améliorant les espaces de 
stationnements et d’accueil des activités de livraison.  
 
Enfin, le numérique, qui pour l’heure agit comme un élément de 
discrimination entre territoire connecté et non connecté, est traité. Il s’agit 
de faciliter sa mise en place aussi bien dans les futurs aménagements 
résidentiels, d’équipements qu’économiques. Il en va de l’attractivité future 
du territoire.  
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Armature du réseau des mobilités 
Source : BD Topo, BD Carthage ; Réalisation EAU 
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ð Orientation 2 : Affirmer l’offre en commerce et équipements pour un 
cadre de vie animé, agréable et facilité 

Les besoins d’équipements et de services sont multiples puisque par 
définition le territoire accueille une diversité de ménages aux modes de vie 
différents. Quoi qu’il en soit, un point commun les unit : l’envie de proximité. 
C’est pourquoi le maillage des équipements et de services est à organiser 
pour faire émerger les complémentarités spatiales et de fonctionnement au 
plus près des populations.  
 
Ainsi, équipements majeurs de grand rayonnement (centre hospitalier, 
grands équipements de loisirs et sportifs, centres de conférence, ...) seront 
prioritairement implantés au sein du pôle majeur de Cognac-
Châteaubernard.  
Ensuite, les équipements de rayonnement intercommunal (collège, piscine, 
médiathèque, ...) seront prioritairement localisés dans le pôle majeur et les 
pôles secondaires en raison de leur structuration plus urbaine, de leur 
accessibilité et de leur effet polarisant. 
Les équipements desservant des micro-bassins de vie (école élémentaire, 
pharmacie, maison de santé, équipements sportifs, services de petite 
enfance...) seront établis en premier lieu dans les pôles de proximité, voire 
dans certaines communes non pôles dans lesquelles existent ce type 
d’équipements, pour offrir des commodités de la vie quotidienne au plus 
près des habitants et ainsi minimiser les temps de déplacements.  
Les équipements et services d’hyper proximité (relais de poste, boucherie, 
épicerie, ...) pourront aussi desservir les communes non pôles de manière 
préserver les dynamiques locales.  
 
Pour favoriser l’utilisation de ces équipements et services, le DOO appelle 
les collectivités à : 

• Encourager leur aménagement dans les enveloppes urbaines 
existantes. 

• Faciliter la mixité fonctionnelle des lieux. 
• Promouvoir leur connexion à des réseaux de mobilités douces ou 

de transports en commun/collectifs. 
 

L’offre commerciale est l’un des éléments qui ont le plus suscité de débat 
entre les élus et les citoyens. En effet, leur présence conditionne pour 
beaucoup le sentiment de bien-vivre et de dynamisme local. 
La stratégie commerciale et la définition d’une armature commerciale en 
concordance avec les souhaits et les pratiques des populations 
accompagnent les objectifs énoncés dans le PADD : 

• Organiser une offre commerciale sur le pôle majeur en soutien de 
son attractivité et de sa lisibilité à une échelle élargie.  

• Articuler l’offre de grands commerces avec le commerce de centre 
en maîtrisant l’offre commerciale de périphérie.  

• Maintenir une vitalité commerciale en milieu rural.  
 
A ce titre, le DOO organise une armature commerciale en cohérence avec 
l’armature urbaine telle qu’il le définit : 

• Le pôle majeur (Cognac-Châteaubernard) 
Objectif : Affirmer le rôle du bi-pôle dans l’organisation territoriale 
et départementale. 
Vocation : Accueillir de nouvelles implantations pout diversifier 
l’offre commerciale, limiter les déplacements contraints vers les 
pôles extérieurs notamment et assurer une offre commerciale en 
adéquation avec la croissance démographique envisagée.  

• Les polarités secondaires (Jarnac, Segonzac, Rouillac, 
Châteauneuf-sur-Charente) 
Objectif : Affirmer leur rôle de pôle à leur échelle intercommunal de 
manière à éviter les déplacements contraints vers le pôle majeur et 
les pôles extérieurs sans chercher à capter des flux au-delà de leur 
aire de rayonnement.  
Vocation : Accueillir de nouvelles implantations répondant à des 
achats du quotidien, hebdomadaires et occasionnels et devant 
répondre aux besoins associés au renforcement de leur 
démographie. 

• Les polarités de proximité (Ars, Cherves-Richemont, Gensac-la-
Pallue, Hiersac, Lignères-Sonneville, Mérignac, Nercillac, St-
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Genis-d’Hiersac, Saint-Même-les-Carrières, Salles-d’Angles, 
Sigogne) 
Objectif : Affirmer leur rôle d’irrigation à leur échelle pluri-
communale, permettant d’éviter des déplacements contraints 
ailleurs sans pour autant rechercher à capter des flux au-delà de 
leur propre rayonnement.  
Vocation : Accueillir des commerces permettant d’effectuer des 
achats notamment quotidiens et hebdomadaires, voire 
exceptionnellement occasionnels et devant être adaptés à la 
capacité et à la configuration du site. 

• Les communes non pôles 
Objectif : Conforter les besoins de proximité de manière à éviter 
des déplacements contraints ailleurs sans pour autant rechercher 
à capter des flux au-delà de leur propre rayonnement.  
Vocation : Accueillir des commerces permettant de répondre à des 
besoins quotidiens au regard de leur capacité d’accueil. 

 
De même, dans une logique de gestion et de structuration de l’offre 
commerciale, le DOO définit des localisations préférentielles du commerce 
de manière à donner corps à la stratégie consistant à faire du commerce 
de centre un vecteur de d’animation locale.  

• Le centre-ville de Cognac 
Objectif : Faire rayonner le centre-ville, en lien avec les fonctions 
culturelles et touristiques, pour qu’il dépasse l’aire de chalandise 
cognaçaise, ce qui associe la fréquentation des habitants, des 
touristes et des actifs qui viennent y travailler.  
Vocation : Accueillir de nouvelles implantations répondant à toutes 
les fréquences d’achat et de taille. 

• Les centralités urbaines du territoire du SCoT (centre-ville et bourg, 
quartier Saint-Jacques de Cognac) 
Objectif : Faire des centralités des espaces de vie qui accueillent 
une mixité de fonctions, ce qui permet aux habitants d’éviter de se 
déplacer en périphérie ou ailleurs.  

Vocation : Accueillir des commerces permettant d’effectuer tous 
types d’achats et devant être adaptés à la capacité et à la 
configuration urbaine du site. 

• Les polarités commerciales de périphérie (Cognac-
Châteaubernard, Châteauneuf-sur-Charente, Jarnac, Rouillac) 
Objectif : Conforter, dynamiser et requalifier les polarités 
commerciales en cherchant une complémentarité à l’offre des 
centralités, une offre innovante susceptible d’apporter de la 
diversité et en capacité de répondre aux besoins d’une population 
en croissance. 
Néanmoins, le SCoT ne prévoit pas la création de nouveaux 
parcs commerciaux et encadre l’extension des parcs 
commerciaux existants. 
L’évolution des espaces commerciaux existants est possible au 
sein des espaces d’activités économiques à vocation commerciale 
ou mixtes déjà existants. 
Vocation : Accueillir de nouvelles implantations ne pouvant pas être 
reçues dans les centralités urbaines, dont le centre-ville de Cognac, 
et qui répondent à une logique de complémentarité avec leurs 
offres. 
L’amélioration de l’offre sera recherchée sans briguer pour autant 
une augmentation significative des flux.  

 
Dans une logique d’éviter toute forme de ségrégation commerciale et de 
concurrence contre-productive entre les différents formats de commerce, 
le DOO priorise les localisations préférentielles pour le commerce 
d’importance, c’est-à-dire soumis à CDAC.  
Il définit ainsi : 

• Les centralités urbaines, dont le centre-ville de Cognac. 
• Les espaces d’activités commerciaux ou mixtes des localisations 

préférentielles dans la mesure où elles ne peuvent pas s’implanter 
dans les centralités urbaines en raison des flux et des nuisances 
qu’elles génèrent, voire de la morphologie des espaces d’accueil.  



 

 Page 48 – Explication des choix retenus – Pièce 1.3  

• Ces espaces n’ont pas vocation, par principe, à accueillir des 
commerces de moins de 150 m2 de surface de vente à l’exception 
des conditions évoquées précédemment. 

 
Récapitulatif des possibilités données d’implantations commerciales 

 
 
 
 
 
 
 
 
En d’autres termes, le SCoT de la région de Cognac cherche à maîtriser 
l’offre commerciale en demandant que les flux générés par les futures 
implantations ou extensions n’entrainent pas une congestion 
supplémentaire à l’échelle des sites et des espaces limitrophes. Il entend 
également veiller à ce que les nouveaux équipements commerciaux 
respectent un urbanisme qualitatif du point de vue environnemental, 
paysager de manière à prévenir l’obsolescence de ces aménagements et 
à assurer une compatibilité avec les exigences d’un développement 
durable.  
De la même manière, le SCoT encadre le développement des pratiques 
drives pour éviter une surconsommation de l’espace et prévenir les effets 
négatifs sur les flux de leur éventuelle dissémination. 
 
 
ð Orientation 3 : Assurer un développement résidentiel garantissant 

adaptabilité, convivialité, sociabilité et sécurité pour tous  

Afin de répondre à l’objectif démographique fixé dans le PADD, un besoin 
supplémentaire de 6 500 logements neufs ou à remobiliser a été estimé.  
Ces logements sont nécessaires pour maintenir le niveau actuel de la 
population et pour accueillir de nouveaux ménages, notamment des actifs 

et des familles. Il s’agit en effet d’atténuer les effets du vieillissement sur la 
diversité des équipements et le volume de main d’œuvre.  
Le DOO établit un effort constructif nettement plus important dans les pôles 
comparativement aux évolutions passées. Pour preuve celui-ci s’élève à 
65 % sur la période 2019-2039 alors qu’il était de 54 % entre 2000-2015. 
Ce redressement est notable et conforte le lien recherché entre habitat et 
proximité aux espaces polarisants en matière d’équipements et de services. 
 

Objectifs quantitatifs en matière de besoins en logements 

 
 
Pour répondre à une logique de réduction volontariste de la consommation 
d’espaces agricoles, naturels et forestiers, et en même temps pour révéler 
une ambition réaliste et raisonnée, un phasage de la croissance 
démographique et donc de développement résidentiel a été opéré.   
 
La première phase (2019-2031) s’avère plus dynamique en construction 
annuelle puisqu’elle se mesure à 335 unités environ. La seconde période 
(2031-2039) ressort à 308 unités.  
La tendance au desserrement est plus forte sur le premier intervalle que 
dans le second (1,96 en 2039 contre 1,99 en 2031 et 2,13 en 2019) et 
explique le fait qu’il faille développer une offre pour accompagner 
rapidement les conséquences du vieillissement et des modes de vie 
(augmentation des familles monoparentales...). Idem, l’accueil de nouvelles 

SCoT de la 
région de 
Cognac

EPCI Besoins en 
logements

Effort 
constructif 
2000-2015

Effort 
constructif 
2019-2039

Pôle majeur 1 500

54 % 65 %Pôles secondaires 1 760

Pôles de 
proximité 960

Autres 
communes non 
pôles

2 280 46 % 35%

Total 6 500 100 % 100 %

Surface de vente Centralités urbaines de 
toutes les communes

Espaces d’activités 
commerciaux ou mixtes Ailleurs

< 1 000 m2 Oui
Oui, si > 150 m2 et si 

absence de réceptivités 
dans les centralités

Oui, dans les secteurs 
définis par les PLUi en cas 
d’absence de réceptivités 

dans les centralités urbaines 
et à condition d’être en 

continuité du bâti existant

> 1 000 m2 Oui, en priorité Oui Non
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populations appelle un effort accru sur la première période 
comparativement à la précédente (1999-2015), qui compte tenu des faibles 
pressions démographiques ne nécessitait pas une réponse marquée en 
leur direction. 
En revanche, la réhabilitation de logements vacants va crescendo au fur et 
à mesure que l’attractivité se précise. Les tensions sur le marché immobilier 
amenant naturellement à cela.  
 

Objectifs phasés pour le développement de la population et le 
développement résidentiel 

 
 
 

En outre, le SCoT demande à l’ensemble des collectivités locales de 
répondre favorablement à la pluralité des besoins des ménages au travers 
du développement de logements abordables en neuf comme en locatif afin 
de lutter contre les ségrégations sociales et spatiales. Il s’agit également 
de participer au rééquilibrage de l’offre dans une logique de solidarité 
territoriale.  
S’il ne définit pas d’objectifs quantitatifs en la matière, il exige que les 
communes déficitaires au titre de l’article 55 de la loi SRU intensifient leurs 
efforts pour atteindre les objectifs. Sont concernées pour l’heure, Cognac, 
Châteaubernanrd, Jarnac et Châteauneuf-sur-Charente.  
Du reste, pour ne pas bloquer les communes dans leur aspiration à 
répondre à une demande forte de parcours résidentiel des ménages et pour 
toucher un plus grand nombre d’individus, le SCoT définit le logement 
social en termes de logement abordable qui est plus large que le champ 
des logement sociaux tel que le précise l’article 55 de la loi SRU.  
 
Par ailleurs, le SCoT propose des objectifs pour un parc de logements de 
qualité (confort, intimité, performance énergétique, intégration paysagère 
et architecturale, connexion avec les réseaux de mobilités douces et de 
transports en commun, proximité à l’égard des équipements et des 
services, ...) de façon à inscrire le développement résidentiel dans la 
démarche de développement durable prônée par le PADD.  
 
 
ð Orientation 4 : Garantir un aménagement et des morphologies urbaines 

en cohérence avec l’identité patrimoniale bâtie du territoire et du « bien-
vivre »  

Le PADD met l’accent sur le respect des identités puisqu’elles apportent un 
supplément de différenciation et d’attractivité à la condition qu’elles soient 
suivies d’un aménagement de qualité.  
A cette fin, le développement résidentiel tel que prescrit dans le DOO est 
amené à s’inscrire dans la morphologie des lieux, leur configuration, leur 
évolution et leur milieu environnant (espaces agricoles, naturels, urbains, 
présence de patrimoine emblématique comme les chais, les entrées de 
villes et les lisières urbaines) afin de s’adapter aux attentes des ménages.  
 

Communauté 
d’agglomération 
Grand Cognac

Polarités
Variation 

population 
2019-2031

Variation 
population 
2031-2039

Besoins en 
logements
2019-2031

Besoins en 
logements
2031-2039

Pôle majeur 960 (+ 0,35%/an) 950 (+ 0,51%/an) 790 710

Pôles secondaires 387 (+ 0,32%/an) 410 (+ 0,48%/an) 510 370

Pôles de proximité 399 (+ 0,29%/an) 420 (+ 0,44%/an) 520 300

Autres communes 
non pôles 642 (+ 0,20%/an) 420 (+ 0,19%/an) 1 200 400

Total 2 388 (+ 0,28%/an) 2 200 (+ 0,38%/an) 3 020 1 780

Communauté 
de communes 
du Rouillacais

Polarités
Variation 

population 
2019-2031

Variation 
population 
2031-2039

Besoins en 
logements
2019-2031

Besoins en 
logements
2031-2039

Pôles secondaires 430 (+ 1,10%/an) 540 (+ 1,85%/an) 550 330

Pôles de proximité 105 (+ 0,9%/an) 100 (+ 1,12%/an) 90 50

Autres communes 
non pôles 570 (+ 0,70%/an) 590 (+ 1,01%/an) 370 310

Total 1 105 (+ 0,84%/an) 1 230 (+ 1,28%/an) 1 010 690

SCoT de la 
région de 
Cognac

Polarités
Variation 

population 
2019-2031

Variation 
population 
2031-2039

Besoins en 
logements
2019-2031

Besoins en 
logements
2031-2039

Pôle majeur 960 (+ 0,35%/an) 950 (+ 0,51%/an) 790 710

Pôles secondaires 817 (+ 0,51%/an) 950 (+ 0,84%/an) 1 060 700

Pôles de proximité 505 (+ 0,33%/an) 520 (+ 0,50%/an) 610 350

Autres communes 
non pôles 1 212 (+ 0,30%/an) 1 010 (+ 0,36%/an) 1 570 710

Total 3 494(+ 0,35%/an) 3 430(+ 0,50%/an) 4 030 2 470
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ð Orientation 5 : Gérer les risques et les nuisances pour une meilleure 
protection de la population 

L’objectif est de développer une connaissance fine du territoire et des 
risques et nuisances auxquels il est susceptible d’être exposé. Dans les 
faits, le but avoué est d’éviter d’exposer les populations à ces risques et 
nuisances.  

Des prescriptions sont avancées dans le DOO en fonction des risques : 
inondation, mouvement de terrain, présence de cavités, sismique, feux de 
forêt, industriel, transport de matière dangereuse. Il s’agit de les prévenir 
via l’application des PPR, PGRI, ... 

Les nuisances sont aussi des sources de préoccupations pour les 
populations. A cela, le DOO répond par des actions à mettre en œuvre face 
aux nuisances : sonore, pollution atmosphérique, pour le compte de 
l’amélioration de la santé des personnes.  
 
 

Objectif 3 : Maintenir l’excellence économique de la filière des 
spiritueux et diversifier le tissu économique pour une performance 
globale. 
 
La stratégie économique du PADD est de s’appuyer sur la filière des 
spiritueux et du cognac et de diversifier son tissu économique de manière 
à anticiper tout éventuel retournement conjoncturel. L’objectif étant de 
développer le bassin d’emploi cognaçais, son rayonnement et ses 
spécificités de manière à fournir un nombre d’emploi suffisant au plus près 
des lieux de vie.  
 
ð Orientation 1 : Maintenir l’excellence de la filière des spiritueux et agir 

pour la diversification économique pour le compte d’une plus grande 
liberté de choix à l’égard de l’emploi 

La stratégie portée par le SCoT est de permettre le développement 
entrepreneurial local et de conforter les investissements qui y sont réalisés 
par des entreprises de renommées nationales et mondiales.  
 
Pour ce faire, le DOO organise le développement foncier à vocation 
économique en fonction des caractéristiques des espaces et des stratégies 
des intercommunalités.  
Cela s’avère d’autant plus nécessaire qu’à fin 2019, seulement 9 ha étaient 
encore disponibles à la vente (cela représente 2 % des surfaces 
économiques au global) alors que les sollicitations foncières recensées, 
auprès des services économiques de Grand Cognac notamment, se 
portaient sur un volume d’environ 20 ha avec des activités et des tailles de 
parcelles variées (demandes comprises entre 200 et 50 000 m2). 
Contrairement au développement résidentiel, le développement 
économique ne nécessite pas de phasage. Le contexte de tension sur le 
foncier économique (absence d’offre), les annonces d’investissements des 
grandes maisons, entre autres, et les anticipations de production sur le seul 
cognac, appellent à une grande réactivité. A titre d’exemple, 
l’accroissement de la surface de production viticole prévue dans le 
business plan de l’interprofession est corrélé au besoin croissant des 
acteurs en foncier économique (pour la transformation, les activités 
connexes, le transport, la logistique…). Il est ainsi entendu que le 
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développement de l’espace viticole doit aller de pair avec le développement 
de l’industrie, sans quoi le produit de la vigne n’aurait pas la finalité qu’on 
lui connait aujourd’hui.  
Territoire en bonne santé économique comme un récent article du journal 
Sud-Ouest l’a dit à partir des données du CGET, autant maintenir cette 
dynamique positive.   
 
La structuration économique s’articule autour :  

• Des espaces d’activités vitrines 
Vocation : Ce sont des lieux d’accueil privilégiés d’activités 
industrielles exportatrices, de logistiques connexes ou de tertiaires 
associés (courtier, assurance...) à la filière des spiritueux et du 
cognac, qui connotent la spécificité économique du territoire. Ils 
répondent donc à des enjeux de soutien à ces deux filières 
notamment (tonnellerie, cartonnerie, imprimerie, verrerie, 
bouchage, fabricant de matériel agricole, chaudronniers...). Par 
ailleurs, ces espaces économiques peuvent également accueillir 
d’autres activités de types aéronautique, agro-alimentaire, etc., qui 
bénéficient du bassin d’emploi cognaçais et du savoir-faire 
industriel acquis au travers de la filière des spiritueux et du cognac. 
En outre, ces espaces positionnent plus que d’autres le territoire 
dans l’échiquier économique régional, national, mais aussi 
international.  
Aussi, tous sont situés en proximité de la RN 141 ou en accroche 
rapide de celle-ci de manière à connecter les flux économiques à 
l’A 10 et la N 10 notamment. 

 
 

• Des espaces d’activités de rayonnement pluri-communaux 
Vocation : Ces espaces répondent à une logique d’irrigation du 
développement économique au plus près des besoins des 
entreprises et ont pour ambition d’affirmer le rôle de polarité 
économique et urbaine des communes ciblées. 
Ils sont localisés au sein des pôles secondaires de l’armature 
urbaine. 

Les réponses qu’ils apportent sont adaptées aux cas de figure qui 
concernent : 

• L’évolution des entreprises existantes et aux désirent 
d’implantation d’investisseurs hors espaces vitrines. 

• L’évolution des entreprises impliquant une proximité 
spécifique avec les ressources qu’elles utilisent. 

• L’évolution de l’artisanat de proximité qui ne pourrait 
s’implanter ou rester dans le tissu urbain existant.  

 
• Des espaces d’activités à vocation artisanale dans les espaces de 

proximité 
Vocation : Ces espaces accueillent des entreprises artisanales et 
de services aux habitants, voire aux entreprises.  
Ils assurent le maintien d’activités économiques et les dynamiques 
entrepreneuriales de proximité dans les différents espaces ruraux 
du territoire.  
Ils s’appuient notamment sur les polarités urbaines de proximité 
pour garantir un minimum d’accès à des équipements et services 
en direction des salariés des entreprises.  
Les réponses qu’ils apportent sont adaptées aux cas de figure qui 
se posent et qui concernent : 

• L’évolution des entreprises impliquant une proximité 
spécifique avec les ressources qu’elles utilisent. 

• L’évolution de l’artisanat de proximité qui ne pourrait 
s’implanter ou rester dans le tissu urbain existant des 
communes d’accueil ou des communes limitrophes.  

 
Plus généralement le DOO prévoit des capacités de développement pour 
les entreprises isolées. Cela étant, le foncier consacré sera à prélever sur 
le volume total dévolu aux EPCI. 
Dans les deux cas, il s’agit de répondre avec célérité aux demandes 
exceptionnelles, ce dans un cadre qui ne permet pas de consommer 
davantage de foncier que ce qui est prévu par le DOO sur la période 2019-
2039.  
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Projets d’extension et de création d’espaces d’activités économiques au sein du SCoT de la 
région de Cognac 

Source : BD Topo, BD Carthage ; Réalisation EAU 
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Il est clair qu’au travers de cet exercice de spatialisation du développement 
foncier d’ordre économique, les élus ont choisi d’éviter la dissémination peu 
opérante et efficace des espaces d’activités.  
 
A ce titre, il convient de rappeler que le danger pour le développement 
économique serait de le penser qu’au travers du prisme d’un stock foncier 
à égréner en fonction de la demande ; en l’occurrence il s’agit de 229 ha 
pour toutes activités (filière cognac agroalimentaire, mécanique, 
aéronautique, ...).  
 
L’économie répond à d’autres logiques qui sont celles des flux où une 
demande et une offre se rencontrent. Ainsi, sans offre nouvelle, il ne peut 
pas y avoir de flux. Ce qui, force est de constater, s’avèrerait préjudiciable 
pour un territoire productif et qui constitue « un rayon de soleil » pour une 
balance commerciale nationale assez morose.  
 
La filière cognac (ensemble des équipements et services participant de 
cette filière, et notamment les constructions de distilleries des bouilleurs de 
profession, les chais de stockage, les caves coopératives et leurs espaces 
de production, de stockage, d’administration, d’accueil du public, les 
installations des sociétés qui stockent pour autrui, celles qui procèdent aux 
mises en bouteilles, les tonnelleries, et, plus généralement, toutes les 
activités qui concourent à la production, la commercialisation et le 
développement de la filière) a été insérée dans cette enveloppe de 229 
hectares. 
 
Il faut noter que la filière Cognac a très fortement insisté sur ses besoins 
de développement et leur traduction foncière, en fonction des besoins 
qu’elle a recensé et des projets envisagés, en rappelant évidemment qu’au-
delà de son intérêt pour le territoire, le développement de la filière Cognac 
est un enjeu national, en termes. d’exportation d’image de marque et, plus 
généralement, de performance économique de la France. 
 
Aussi, le DOO prescrit aux collectivités de continuer leurs efforts dans leur 
aménagement pour développer les formations nécessaires au 
développement de la filière.  

Aussi, la politique économique du SCoT et sa retranscription dans le DOO 
promeut un mode d’aménagement de haute qualité au travers d’une 
optimisation foncière, de la requalification des parcs d’activités et de la 
gestion des friches, de la qualité paysagère et environnementale, de la 
desserte en transport en commun et/ou collectif, de l’accessibilité par voie 
douce, de la desserte en réseau numérique et de la mobilisation de certains 
espaces dans les enveloppes urbaines pour accueillir des services et de 
l’artisanat compatible avec la proximité d’habitat ou d’équipements.  
 
Le développement économique est dans le cadre du DOO raisonné au 
regard de la stratégie portée par le PADD en matière de développement 
durable.  
 
 
ð Orientation 2 : Faire du tourisme un vecteur de l’économie et 

d’expérimentation de l’identité locale 

Le territoire du SCoT de la région de Cognac possède un panel d’entrées 
pour des activités touristiques : nature, œnotourisme, culture, loisirs, sports, 
découverte du patrimoine, ... 
L’objectif est alors de mettre en valeur ces différents points d’intérêt 
touristique, tout en cherchant à les lier entre eux pour créer une offre 
d’itinérance.  
 
Le développement des mobilités douces, et particulièrement des parcours 
et boucles cyclables, de l’hébergement qualitatif et innovant et des services 
associés à une découverte à son rythme du territoire (restaurant, services 
liés au vélo, à l’équitation, ...) viennent conforter cette mise en tourisme du 
territoire et accroître le volume des emplois associés.  
 
  
ð Orientation 3 : Soutenir, valoriser et accompagner le développement 

des productions primaires 

L’objectif est de mettre à profit la contribution des ressources agricoles et 
viticoles et de l’ensemble des activités primaires, dont les carrières, sans 
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pour autant perdre de vue leur relation durable aux paysages et à 
l’environnement.  
En outre, comme l’indique le PADD, les productions primaires apparaissent 
comme des éléments créateurs de valeur joutée et de valorisation des 
spécificités locales.  
 
Ainsi, le DOO demande aux collectivités locales de permettre la 
diversification des activités agricoles, et viticoles, notamment au travers 
des activités accessoires comme la vente directe, la transformation sur 
place, l’hébergement, la production d’énergies renouvelables par la 
valorisation des productions (biomasse, ...), ... 
 
En lien avec l’évolution des demandes des consommateurs, il s’agit de 
développer les circuits de proximité. 
 
Enfin, l’exploitation des carrières doit intégrer les objectifs de préservation 
de la ressource en eau, de l’environnement et des paysages.  
 
 
ð Orientation 4 : Valoriser les ressources dans le cadre de la politique 

énergétique pour s’adapter et lutter contre le réchauffement climatique 

En s’appuyant sur les ressources du territoire, le SCoT soutient la transition 
énergétique pour réduire les émissions de gaz à effet de serre et diminuer 
les consommations des énergies fossiles. 
 
L’objectif est : 

• D‘encourager la sobriété énergétique dans les aménagements au 
travers de la rénovation, de l’usage des éco-matériaux ou encore 
des principes du bioclimatisme, voire de la mise en place de 
boucles de chaleur.  

• De soutenir le développement des énergies renouvelables : solaire, 
biomasse, éolien, géothermie. 

• D’accompagner la montée en puissance des réseaux intelligents et 
de l’économie circulaire et du traitement des déchets.  
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Partie 3 :  
La cohérence entre les documents du 
SCoT 

 
 
 
  

3

Renforcer les échelles de proximité

Rendre accessible le territoire depuis 
et vers l’extérieur

Lutter et s’adapter au changement 
climatique et ses conséquences

Permettre une liberté de choix des 
populations

Affirmer la place du territoire à 
l’échelle régionale

Accroître le niveau d’emploi et 
démographique
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Accompagner la filière des spiritueux 
et du cognac

Soutenir l’agriculture et la viticulture

Tendre vers le développement 
durable

Organiser les grands équilibres entre les 
différents espaces du territoire pour une 

authenticité renouvelée et valorisée 

Faire du « bien-vivre » l’ambassadeur 
d’un territoire se vivant « autrement » 

Maintenir l’excellence économique de la 
filière des spiritueux et diversifier le tissu 

économique pour une performance 
globale 
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Organiser les grands équilibres entre les différents espaces du 
territoire pour une authenticité renouvelée et valorisée 

• Organiser une armature urbaine polycentrique renforçant
la place de Cognac dans l’axe Charente, tout en
maintenant les proximités rurales

• Consolider les ressources environnementales et
paysagères pour des aménités naturelles attractives

• Faire des grandes entités paysagères naturelles le socle
de la diversité territoriale

• Préserver l’espace agricole, vecteur d’authenticité et
d’identité territoriale

Faire du « bien-vivre » l’ambassadeur d’un territoire se vivant 
« autrement » 

• Développer des mobilités adaptées à tous
• Affirmer l’offre en commerce et équipements pour un

cadre de vie animé, agréable et facilité
• Assurer un développement résidentiel garantissant

adaptabilité, convivialité, sociabilité et sécurité pour tous
• Garantir un aménagement et des morphologies urbaines

en cohérence avec l’identité patrimoniale du territoire et
du « bien-vivre »

• Gérer les risques et les nuisances pour une meilleure
protection des populations

Maintenir l’excellence économique de la filière des spiritueux 
et diversifier le tissu économique pour une performance 

globale 

• Maintenir l’excellence de la filière des spiritueux et agir
pour la diversification économique permettant une plus
grande liberté de choix à l’égard de l’emploi

• Faire du tourisme un vecteur de l’économie et
d’expérimentation de l’identité locale

• Soutenir, valoriser et accompagner le développement des
productions primaires

• Valoriser les ressources dans le cadre de la politique
énergétique pour lutter contre le réchauffement climatique
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A noter : l’analyse de consommation d’espace figure de façon 
extensive dans la pièce 1.4. (« Analyse et justification de la 
consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers »). Elle est 
reproduite, pour la clarté des données, dans le présent livret 2 du 
diagnostic. 
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Introduction 
1. Le cadre réglementaire 

L’analyse suivante répond à l’objectif fixé par le Code de l’Urbanisme et 
sert de base à la justification des objectifs de consommation d’espace 
définis dans le SCoT. 

 
Article L. 141-3 :  

« Le rapport de présentation... 

...Il présente une analyse de la consommation d'espaces 
naturels, agricoles et forestiers au cours des dix années 
précédant l'arrêt du schéma et justifie les objectifs chiffrés de 
limitation de cette consommation compris dans le document 
d'orientation et d'objectifs. » 

 

2. Composition du présent chapitre répondant aux 
attentes du code de l’urbanisme 

Les paragraphes qui suivent reprennent successivement : 
• 1. L’analyse de l’occupation du sol existante en s’appuyant sur 

la base de données géographique Corine Land Cover (CLC) 
mettant en exergue un inventaire biophysique de l’occupation des 
terres. 

 

• 2. L’analyse de la consommation d’espace  
o Cette analyse de la consommation d’espace est réalisée à 

partir des données CEREMA couvrant la période 2010-2020 
et uniformisée à l’échelle nationale. 

La consommation d’espace est fondée sur les données 
disponibles homogènes les plus récentes en tenant compte : 
o De leur temporalité (dates et périodes de mesure) et de leur 

précision. 
o De leurs limites à mesurer le phénomène de consommation 

d’espace liée à l’urbanisation. 
 

L’étude croisée de ces données permet d’établir un référentiel de 
la consommation antérieure d’espace qui servira au SCoT pour 
déterminer des objectifs de limitation et de réduction de celle-ci. 

 
• 3. La justification des objectifs chiffrés de limitation de la 

consommation d’espaces dans le DOO : 
o En tirant le bilan de la réduction du rythme de consommation 

d’espace en extension, opérée par le SCoT par rapport aux 
10 dernières années. 

o En explicitant l’effort supplémentaire d’intensité et de densité 
urbaine mise en œuvre par le SCoT au travers d’un projet de 
développement résidentiel et économique ambitieux tout en 
réduisant la consommation d’espace par rapport aux dix 
dernières années. 
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Occupation du sol du SCoT en 2018 
Source : Corine Land Cover 2018 : traitement : E.A.U. 

1. Analyse de l’occupation du sol 
existante en 2018 selon les 
données Corine Land Cover 
 

1. Méthodologie 

Cette base de données géographiques (CLC) est produite dans le cadre du 
programme européen Corine, de coordination de l’information sur 
l’environnement. 

L’analyse Corine Land Cover a une échelle de précision de 25 mètres par 
maille de 5 ha, ce qui engendre des écarts avec les surfaces précises mais 
permet d’identifier les grands équilibres. Les données disponibles les plus 
récentes concernent l’année 2018. 

 
2. L’occupation du sol en 2018 

Selon les données Corine Land Cover (CLC), le territoire du SCoT s’étend 
sur environ 104 354 ha, dont 75 471 ha pour la CA du Grand Cognac et  
28 882 ha pour la CC du Rouillacais. 

L’occupation du sol qu’il détenait en 2018 confirme ses grands traits 
caractéristiques : un territoire dominé par les espaces agricoles, accueillant 
des secteurs urbains, mais aussi dans lesquels les espaces forestiers 
maillent ponctuellement le territoire. (cf. carte ci-après). 

Au global les surfaces artificialisées représentent 6 625 ha, (soit 6% de la 
surface totale), alors que les terres agricoles et les forêts et milieux semi-
naturels occupent respectivement 84% et 10% de la superficie du SCoT. 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Occupation du sol en hectare au sein des EPCI du SCoT en 2018 
Source : Corine Land Cover 2018 : traitement : E.A.U. 

Territoires 
artificialisés

Territoires 
agricoles

Forêts et milieux 
semi-naturels  Zones humides Surfaces en eau Total

CA du Grand Cognac 5 809 61 421 8 091 38 112 75 471

CC du Rouillacais 816 25 729 2 338 0 0 28 882

SCoT de la région de Cognac 6 625 87 150 10 429 38 112 104 354
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Occupation du sol du SCoT en 2018 
Source : Corine Land Cover 2018 : traitement : E.A.U. 
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2. Analyse de la consommation 
d’espace au cours des dix 
dernières années 

1. Méthodologie des données CEREMA 

(Source : CEREMA) 
 
La consommation d'espaces est définie par la loi « Climat et résilience » 
(article 194) : « la consommation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers est entendue comme la création ou l'extension effective 
d'espaces urbanisés sur le territoire concerné ». 

La seule source pouvant répondre à ce besoin sont les Fichiers fonciers, 
qui permettent de couvrir la période 2009-2020. 

Cependant, les Fichiers fonciers, comme les autres sources, ont une 
approche spécifique de la consommation d'espaces qu’il s’agit d’expliciter. 
Ainsi, un premier rapport explicite les difficultés de définitions, compare les 
sources disponibles, et définit précisément la consommation d'espaces 
mesurée par les Fichiers fonciers. 

Les Fichiers fonciers ne disposent pas, en propre, d’une donnée sur la 
consommation d'espaces. Un traitement spécifique de la donnée brute est 
donc nécessaire. 

De manière condensée, la méthode est la suivante : 

1 – Dans un premier temps, pour tous les millésimes, on classe chaque 
parcelle des Fichiers fonciers, selon son caractère artificialisé ou non.  

Ensuite, si elle est artificialisée, il sera précisé son usage (habitat, activité 
ou mixte).  

2 – Une fois cette action réalisée, l’objectif est d’arrivera à créer un 
historique des parcelles.  

En d’autres termes, il faut arriver à̀ suivre, sur l’intégralité des millésimes, 
ce que deviennent les parcelles.  

Ainsi, si une parcelle A se divise, nous devons pouvoir suivre chacune de 
ses parties, et savoir que ces parties sont issues de A.  

Dans ce cadre, nous allons travailler à l’îlot, c’est-il-̀dire un agrégat de 
parcelle(s) stable sur l’intégralité des millésimes.  

3 – A partir de ces deux éléments, nous disposons d’une donnée contenant 
la filiation des parcelles ainsi que leur usage. A partir de ces éléments, il 
est possible de calculer les flux d’artificialisation.  

2. Analyses des résultats 

La consommation d’espace observée par le CEREMA entre 2010 et 2020 
montre une consommation d’espace de 613 hectares (soit 61 hectares en 
moyenne par an). Si l’on excepte les espaces mixtes de la méthodologie 
du CEREMA, la consommation est alors de 57,6 ha. par an en moyenne ; 

Cette consommation d’espace relève en premier lieu : 

• Du développement résidentiel (377 ha) ; 

• Du développement économique (199 ha). 

 

Pour ce qui concerne la répartition par EPCI, la CA du Grand Cognac a 
connu une consommation de 499,8 ha. et la CC du Rouillacais une 
consommation de 113,2 ha sur la même période. 

Il est à noter qu’à l’échelle du SCoT, la consommation totale a été 
nettement moins forte depuis 2018. 
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Consommation d’espace entre 2010 et 2020 au sein du SCoT et des 
deux EPCI constitutifs 

Source : CEREMA ; traitement : E.A.U. 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



 

 Page 8 – Analyse et justification de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestier – Pièce 1.4 

Détail de la 
consommation d’espace 
par commune et par 
type de 2010 à 2020 
Source : CEREMA 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Territoire Artificialisation - 
2010-2020

Artificialisation - 
Activité - 2010-2020

Artificialisation - 
Habitat - 2010-2020

Artificialisation - 
Mixte - 2010-2020

Artificialisation - 
Inconnu - 2010-2020

Cherves-Richemont 196246 22706 109692 51892 11956
Segonzac 353003 218332 118896 0 15775
Ambleville 2670 0 2670 0 0

Triac-Lautrait 44300 0 41463 587 2250
Julienne 35137 3640 31497 0 0
Chassors 106163 3134 80501 1760 20768

Birac 25779 9465 16314 0 0
Saint-Sulpice-de-Cognac 66697 11576 54921 200 0

Juillac-le-Coq 43745 5168 37512 1065 0
Douzat 16739 1970 14769 0 0

Saint-Preuil 26571 0 26071 0 500
Échallat 21869 1005 19113 1750 1

Mainxe-Gondeville 103303 24527 71630 2467 4679
Genac-Bignac 100229 12250 84299 0 3680

Vibrac 37907 0 32067 0 5840
Saint-Fort-sur-le-Né 25684 1600 22324 1760 0

Mesnac 30348 2331 24572 0 3445
Champmillon 26603 1121 25322 0 160

Mérignac 58616 8265 49716 0 635
Verrières 29290 0 29290 0 0

Boutiers-Saint-Trojan 70617 23482 47136 0 -1
Saint-Genis-d'Hiersac 147287 12511 134776 0 0

Bourg-Charente 139253 15737 98355 11341 13820
Lignières-Sonneville 54114 14555 36036 3523 0
Mosnac-Saint-Simeux 62292 1585 55240 0 5467

Bellevigne 137820 24158 107372 4769 1521
Bassac 33573 0 28411 5162 0

Nercillac 90682 5740 66817 3263 14862
Saint-Cybardeaux 88650 3556 73365 444 11285

Merpins 310501 237020 73482 0 -1
Saint-Même-les-Carrières 82143 7000 74303 840 0

Saint-Simon 17118 0 15118 0 2000
Les Métairies 37714 2686 34439 250 339

Saint-Amant-de-Nouère 17335 6545 9592 1198 0
Foussignac 61942 0 60112 1420 410

Sainte-Sévère 352137 119315 232822 0 0
Gimeux 59336 3019 56317 0 0

Gensac-la-Pallue 141387 34888 106499 0 0
Bréville 26154 5393 19096 1665 0

Courbillac 73633 2462 64599 5333 1239
Angeac-Charente 27023 333 13568 0 13122

Châteauneuf-sur-Charente 177772 75627 96678 2063 3404
Criteuil-la-Magdeleine 54494 14857 39359 278 0

Bonneuil 35412 79 31281 3275 777
Réparsac 78729 842 75259 1629 999

Vaux-Rouillac 25203 0 24899 0 304
Saint-Laurent-de-Cognac 53825 25668 15451 582 12124

Moulidars 37103 998 35090 1015 0
Châteaubernard 367246 251381 61235 0 54630

Mons 39799 8633 29472 0 1694
Sigogne 88634 10517 74839 0 3278
Hiersac 64467 21138 43245 0 84

Salles-d'Angles 290978 236313 45985 6680 2000
Houlette 19953 1708 16295 540 1410
Fleurac 12724 0 12724 0 0

Graves-Saint-Amant 36609 8405 27364 0 840
Saint-Brice 71239 8349 62809 79 2
Val-d'Auge 102168 10680 89488 0 2000

Marcillac-Lanville 42129 2500 37287 0 2342
Rouillac 408041 176033 217934 1700 12374
Cognac 203479 145426 58053 0 0
Javrezac 9889 2470 7419 0 0
Genté 61192 8127 44499 1428 7138

Angeac-Champagne 105317 68369 28922 8026 0
Bouteville 32913 0 32913 0 0
Mareuil 49288 0 49288 0 0

Louzac-Saint-André 69944 3790 66154 0 0
Jarnac 162819 47116 109085 2560 4058

Ars 47212 11003 33209 0 3000

Total SCoT du Cognacais 6130188 1987104 3766330 130544 246210

SCoT du Cognacais - CEREMA - Consommation d'espace
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Territoire Artificialisation - 
2010-2020

Artificialisation - 
Activité - 2010-2020

Artificialisation - 
Habitat - 2010-2020

Artificialisation - 
Mixte - 2010-2020

Artificialisation - 
Inconnu - 2010-2020

Cherves-Richemont 196246 22706 109692 51892 11956
Segonzac 353003 218332 118896 0 15775
Ambleville 2670 0 2670 0 0

Triac-Lautrait 44300 0 41463 587 2250
Julienne 35137 3640 31497 0 0
Chassors 106163 3134 80501 1760 20768

Birac 25779 9465 16314 0 0
Saint-Sulpice-de-Cognac 66697 11576 54921 200 0

Juillac-le-Coq 43745 5168 37512 1065 0
Douzat 16739 1970 14769 0 0

Saint-Preuil 26571 0 26071 0 500
Échallat 21869 1005 19113 1750 1

Mainxe-Gondeville 103303 24527 71630 2467 4679
Genac-Bignac 100229 12250 84299 0 3680

Vibrac 37907 0 32067 0 5840
Saint-Fort-sur-le-Né 25684 1600 22324 1760 0

Mesnac 30348 2331 24572 0 3445
Champmillon 26603 1121 25322 0 160

Mérignac 58616 8265 49716 0 635
Verrières 29290 0 29290 0 0

Boutiers-Saint-Trojan 70617 23482 47136 0 -1
Saint-Genis-d'Hiersac 147287 12511 134776 0 0

Bourg-Charente 139253 15737 98355 11341 13820
Lignières-Sonneville 54114 14555 36036 3523 0
Mosnac-Saint-Simeux 62292 1585 55240 0 5467

Bellevigne 137820 24158 107372 4769 1521
Bassac 33573 0 28411 5162 0

Nercillac 90682 5740 66817 3263 14862
Saint-Cybardeaux 88650 3556 73365 444 11285

Merpins 310501 237020 73482 0 -1
Saint-Même-les-Carrières 82143 7000 74303 840 0

Saint-Simon 17118 0 15118 0 2000
Les Métairies 37714 2686 34439 250 339

Saint-Amant-de-Nouère 17335 6545 9592 1198 0
Foussignac 61942 0 60112 1420 410

Sainte-Sévère 352137 119315 232822 0 0
Gimeux 59336 3019 56317 0 0

Gensac-la-Pallue 141387 34888 106499 0 0
Bréville 26154 5393 19096 1665 0

Courbillac 73633 2462 64599 5333 1239
Angeac-Charente 27023 333 13568 0 13122

Châteauneuf-sur-Charente 177772 75627 96678 2063 3404
Criteuil-la-Magdeleine 54494 14857 39359 278 0

Bonneuil 35412 79 31281 3275 777
Réparsac 78729 842 75259 1629 999

Vaux-Rouillac 25203 0 24899 0 304
Saint-Laurent-de-Cognac 53825 25668 15451 582 12124

Moulidars 37103 998 35090 1015 0
Châteaubernard 367246 251381 61235 0 54630

Mons 39799 8633 29472 0 1694
Sigogne 88634 10517 74839 0 3278
Hiersac 64467 21138 43245 0 84

Salles-d'Angles 290978 236313 45985 6680 2000
Houlette 19953 1708 16295 540 1410
Fleurac 12724 0 12724 0 0

Graves-Saint-Amant 36609 8405 27364 0 840
Saint-Brice 71239 8349 62809 79 2
Val-d'Auge 102168 10680 89488 0 2000

Marcillac-Lanville 42129 2500 37287 0 2342
Rouillac 408041 176033 217934 1700 12374
Cognac 203479 145426 58053 0 0
Javrezac 9889 2470 7419 0 0
Genté 61192 8127 44499 1428 7138

Angeac-Champagne 105317 68369 28922 8026 0
Bouteville 32913 0 32913 0 0
Mareuil 49288 0 49288 0 0

Louzac-Saint-André 69944 3790 66154 0 0
Jarnac 162819 47116 109085 2560 4058

Ars 47212 11003 33209 0 3000

Total SCoT du Cognacais 6130188 1987104 3766330 130544 246210

SCoT du Cognacais - CEREMA - Consommation d'espace
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Consommation d’espace entre 2010 et 2020 au total, pour l’activité et 
pour le résidentiel 

Source : CEREMA ; traitement : E.A.U. 
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Comparaison des rythmes de consommation d’espace antérieurs et des 
objectifs résidentiels et économiques du SCoT 

3. Justification des objectifs chiffrés 
de limitation de la consommation 
d’espace dans le DOO 

1. L’effort de réduction de la consommation d’espace mis 
en œuvre au regard de la consommation passée 

Le SCoT de la région de Cognac fixe dans son DOO les objectifs de 
limitation de la consommation d’espace à horizon 20 ans, soit entre 2019 
et 2039. Ces objectifs sont des maximums : 

• Que les collectivités ne dépasseront pas, y compris dans l’hypothèse où 
le développement du territoire implique un accueil de population et de 
logements supérieurs à ceux déterminés dans le DOO. Ces chiffres sont 
ceux de la consommation « d’espaces naturels, agricoles et forestiers – 
NAF » tels que le prescrit la Loi dans sa rédaction antérieure à celle 
résultant de la Loi « Climat et résilience », laquelle n’est pas mise en 
oeuvre par le SCoT en fonction de sa date d’arrêt. Il ne s’agit pas 
« d’artificialisation » des sols, mais bien de consommation d’espaces 
« NAF », les espaces consommés au sein des espaces urbanisés 
n’étant pas décomptés au sein de cette consommation, puisque, pour 
la plupart, ils ne sont ni agricoles, ni naturels, ni forestiers. 

 

• Qui s’appliquent aux urbanisations en extension de l’enveloppe urbaine 
existante définie par les collectivités dans le cadre de leur document 
d’urbanisme locaux en cours de réalisation. 

 
Le SCoT prévoit une enveloppe foncière de 509 hectares, soit une 
moyenne de 25,5 ha / an, objectif maximum ventilé de la façon suivante : 

• 280 ha pour le développement résidentiel (VRD inclus), soit 14 ha par 
an en moyenne. 

• 229 ha pour le développement économique soit une moyenne de 11,5 
ha par an. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
La mise en œuvre du SCoT et de ses objectifs permettra au territoire 
de réduire de 55,8 % le rythme de consommation d’espace, avec une 
consommation passée de l’ordre 57,6 ha / an en moyenne (si l’on ne 
compte pas les espaces mixtes de la méthodologie du CEREMA) contre 
25,5 ha /an projetés pour répondre aux objectifs de limitation de la 
consommation d’espace.  

Objectif maximum de consommation foncière en extension de l’enveloppe 
urbaine par EPCI entre 2019-2039 en ha 

SCoT de la 
région de 
Cognac

EPCI Vocation 
résidentielle

Vocation 
économique Total

Communauté 
d’agglomération 
du Grand Cognac

193 207 400

Communauté de 
communes du 
Rouillacais

87 22 109

Total 280 229 509

2010-2020 
(ha)

ha / an
2019-2039 

(ha)
ha / an

SCoT de la Région de 
Cognac

199 19,9 229 11,5 42,5%

2005-2015 
(ha)

ha / an
2019-2039 

(ha)
ha / an

SCoT de la Région de 
Cognac

377 37,7 280 14,0 62,9%

2005-2015 
(ha)

ha / an
2019-2039 

(ha)
ha / an

SCoT de la Région de 
Cognac

576 57,6 509 25,5 55,8%

TOTAL
PASSE FUTUR Taux de réduction du 

rythme de 
consommation 

d'espace

Taux de réduction du 
rythme de 

consommation 
d'espace

RESIDENTIEL
PASSE FUTUR

Taux de réduction du 
rythme de 

consommation 
d'espace

ACTIVITE
PASSE FUTUR
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2. Le développement résidentiel : une gestion économe de 
l’espace qui s’appuie sur un projet ambitieux 

 
Le SCoT de la région de Cognac désire maîtriser son développement 
démographique, avec un objectif de 6 900 nouveaux habitants à l’horizon 
2039, pour atteindre 87 400 habitants sur le territoire.  
Pour accueillir cette nouvelle population, le volume de nouveaux logements 
à mobiliser ou à créer a été estimé à 6 500 unités à l’horizon 2039 (cf. Partie 
1, orientation 4, objectif 4.1. du DOO « Créer un maximum de logements 
au sein de l’enveloppe urbaine existante » p.35). 
 
L’estimation de la programmation intègre : 

• Les besoins de logements à réaliser pour maintenir le niveau 
démographique (point mort). 

• Une prise en compte de l’évolution de l’occupation du parc de 
logements, une ambition forte de réduction de la vacance et une 
volonté de poursuivre les opérations de renouvellement urbain. 

• Un objectif ambitieux de 52 % du besoin en logements à réaliser à 
minima au sein du tissu urbain existant, en s’appuyant sur :  
o Le potentiel de dents creuses.  
o Les réceptivités des communes au sein du tissu urbain. 
o Le renouvellement en reconstruisant la ville sur elle-même. 

Cet objectif a été voulu pour deux raisons. D’une part, amener de 
la sobriété en matière de consommation foncière et, d’autre part, 
redynamiser les centres villes et bourgs. 

 
Pour donner encore plus de lisibilité un phasage en deux temps, 2019-2031 
et 2031-2039 permet d’égrainer le développement résidentiel et les 
objectifs de consommation foncière par intercommunalité. A ce titre, le 
DOO enjoint les collectivités à ne pas dépasser l’allocation foncière établie 
pour les différents périodes : respectivement 181 et 99 ha. 
 
 

En conséquence, la consommation maximale d’espace associée au 
besoin résidentiel du territoire du SCoT a été évaluée à 280 hectares 
à l’horizon 2039 (cf. Partie 1, orientation 4, objectif 2 du DOO « Maitriser 
le développement des extensions des enveloppes urbaines existantes » 
p.38). 
 
Cet objectif pourra être atteint grâce à un urbanisme vertueux qui privilégie 
les extensions urbaines en continuité du bâti existant de manière à 
optimiser l’accès et la desserte des différents réseaux urbains et à créer 
des lieux de vie fonctionnels raccordés au cœur de ville ou de bourg. 
 
Le DOO établit également un effort constructif nettement plus 
important dans les pôles comparativement aux évolutions passées. 
Pour preuve celui-ci s’élève à 65 % sur la période 2019-2039 alors qu’il 
était de 54 % entre 2000-2015. Ce redressement est notable et conforte le 
lien recherché entre habitat et proximité aux espaces polarisants en matière 
d’équipements et de services. 
 

Objectifs quantitatifs en matière de besoins en logements 

 
  

SCoT de la 
région de 
Cognac

EPCI Besoins en 
logements

Effort 
constructif 
2000-2015

Effort 
constructif 
2019-2039

Pôle majeur 1 500

54 % 65 %Pôles secondaires 1 760

Pôles de 
proximité 960

Autres 
communes non 
pôles

2 280 46 % 35%

Total 6 500 100 % 100 %
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Objectif minimum de densité et de limitation de la consommation foncière (en ha) à vocation résidentielle à horizon 20 ans  
(chiffres arrondis) 

 

En outre, il s’agira également de limiter le développement de 
l’urbanisation des hameaux de manière à ne pas porter atteinte à la 
fonctionnalité des espaces agricoles et de ne pas éloigner les personnes 
des commodités des centres villes et bourgs, entre autres. (cf. Partie 1, 
orientation 4, objectif 2 du DOO « Limiter le développement des hameaux 
» p.38). 

Cette maîtrise de la consommation d’espace est permise grâce à la 
définition d’objectifs chiffrés de densité moyenne minimale pour les 
opérations en extension de l’enveloppe urbaine existante, différenciés 
selon le niveau de polarités de l’armature urbaine pour une cohérence du 
développement urbain en lien avec le caractère bâti et l’identité de chaque 
espace (cf. tableau ci-après). 

 
 
 
  

Communauté 
d’agglomération 
Grand Cognac

Polarités Besoins en 
logements

Extension de 
l’enveloppe 

urbaine 
existante (%)

Logements 
supplémentaires 
en extension de 

l’enveloppe 
urbaine 

existante
2019-2031

Logements 
supplémentaires 
en extension de 

l’enveloppe 
urbaine 

existante
2031-2039

Densité

Consommation 
foncière 

maximale (VRD 
inclus)

2019-2031

Consommation 
foncière 

maximale (VRD 
inclus)

2031-2039

Consommation 
foncière 

maximale (VRD 
inclus)
Totale

Pôle majeur 1 500 32 % 250 230 25 12 11 23

Pôles secondaires 880 42 % 210 155 17 15 11 23

Pôles de proximité 820 52 % 270 160 13 25 14 40

Autres communes non 
pôles 1 600 60 % 720 235 11 79 26 112

Total 4 800 47 % 1 450 780 131 62 193

Communauté de 
communes du 
Rouillacais

Polarités
Besoins en 
logements

Extension de 
l’enveloppe 

urbaine 
existante (%)

Logements 
supplémentaires 
en extension de 

l’enveloppe 
urbaine 

existante
2019-2031

Logements 
supplémentaires 
en extension de 

l’enveloppe 
urbaine 

existante
2031-2039

densité

Consommation 
foncière 

maximale (VRD 
inclus)

2019-2031

Consommation 
foncière 

maximale (VRD 
inclus)

2031-2039

Consommation 
foncière 

maximale (VRD 
inclus)
Totale

Pôles secondaires 880 44 % 240 145 17 17 10 27

Pôles de proximité 140 55 % 50 25 12 5 3 8

Autres communes non 
pôles 680 62 % 230 190 10 28 24 52

Total 1 700 52% 520 360 50 37 87

SCoT de la région 
de Cognac

Polarités
Besoins en 
logements

Extension de 
l’enveloppe 

urbaine 
existante (%)

Logements 
supplémentaires 
en extension de 

l’enveloppe 
urbaine 

existante
2019-2031

Logements 
supplémentaires 
en extension de 

l’enveloppe 
urbaine 

existante
2031-2039

densité

Consommation 
foncière 

maximale (VRD 
inclus)

2019-2031

Consommation 
foncière 

maximale (VRD 
inclus)

2031-2039

Consommation 
foncière 

maximale (VRD 
inclus)
Totale

Total 6 500 48 % 1 970 1 140 14 181 99 280

• La densité s’apprécie en nette, ce qui signifie qu’elle se mesure à l’échelle de la parcelle ou de l’îlot. 
• La consommation foncière s’apprécie avec VRD (Voirie, Réseaux et Divers), ce qui inclut les surfaces utilisées par les équipements publics, la 

voirie, les espaces verts, aménagés pour les besoins de la population habitant les logements construits dans l’espace considéré. 
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Objectifs minimums de logements à créer au sein de l’enveloppe urbaine existante 
(chiffres arrondis) 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Communauté 
d’agglomération 
Grand Cognac

Polarités
Besoins en 

logements total
2019-2039

Besoins en 
logements
2019-2031

Besoins en 
logements
2031-2039

Mobilisation de 
l’enveloppe 

urbaine 
existante (%)

2019-2039

Logements 
supplémentaires 
dans l’enveloppe 

urbaine 
existante

2019-2031

Logements 
supplémentaires 
dans l’enveloppe 

urbaine 
existante

2031-2039

Pôle majeur 1 500 790 710 68 % 540 480

Pôles secondaires 880 510 370 58 % 300 215

Pôles de proximité 820 520 300 48 % 250 140

Autres communes non 
pôles 1 600 1 200 400 40 % 480 155

Total 4 800 3 020 1 780 53 % 1 570 990

Communauté de 
communes du 
Rouillacais

Polarités
Besoins en 
logements
2019-2039

Besoins en 
logements
2019-2031

Besoins en 
logements
2031-2039

Mobilisation de 
l’enveloppe 

urbaine 
existante (%)

2019-2039

Logements 
supplémentaires 
dans l’enveloppe 

urbaine 
existante

2019-2031

Logements 
supplémentaires 
dans l’enveloppe 

urbaine 
existante

2031-2039

Pôles secondaires 880 550 330 56 % 310 185

Pôles de proximité 140 90 50 45 % 40 25

Autres communes non 
pôles 680 370 310 38 % 140 120

Total 1 700 1 010 690 48 % 490 330

SCoT de la région 
de Cognac

Besoins en 
logements
2019-2039

Besoins en 
logements
2019-2031

Besoins en 
logements
2031-2039

Mobilisation de 
l’enveloppe 

urbaine 
existante (%)

2019-2039

Logements 
supplémentaires 
dans l’enveloppe 

urbaine 
existante

2019-2031

Logements 
supplémentaires 
dans l’enveloppe 

urbaine 
existante

2031-2039

Total 6 500 4 030 2 470 52 % 2 060 1 330
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3. Le développement économique : s’appuyer sur la filière 
des spiritueux et du cognac et diversifier son tissu 
économique  

 
L’objectif est de conforter le bassin d’emploi cognaçais, son rayonnement 
et ses spécificités de manière à fournir un nombre d’emploi suffisant au 
plus près des lieux de vie. Cela pour : 

• Modérer et/ou réduire les temps de trajet et le volume des flux 
domicile-travail (vertu environnementale). 

• Améliorer le cadre de vie et le niveau de choix des habitants (vertu 
sociale). 

• Augmenter le volume d’emploi direct et indirect (vertu économique). 
 
Comme pour le développement résidentiel, le territoire cherche à favoriser 
le développement économique dans le tissu urbain au sein des espaces 
économiques existants, en mobilisant les produits immobiliers vacants, 
mais aussi en encourageant le développement de la mixité fonctionnelle à 
l’échelle des centres-villes et centres-bourgs et des quartiers. Ces besoins 
ont été évalués en fonction des capacités actuelles, des vocations des 
espaces économiques et de la nécessaire constitution d’une offre lisible et 
adaptée aux demandes et parcours résidentiels des entreprises.  
 
Il s’agit donc de s’inscrire dans la ligne stratégique souhaitée par les élus 
qui est de conforter la filière d’excellence des spiritueux et du cognac, mais 
également de tonifier, sans disséminer, l’économie de proximité. Pour ce 
faire, le DOO organise le développement foncier à vocation économique en 
fonction des caractéristiques des espaces et des stratégies des 
intercommunalités. 
 
Cela s’avère d’autant plus nécessaire qu’à fin 2019 seulement 9 ha étaient 
encore disponibles à la vente (cela représente 2 % des surfaces 
économiques au global) que les sollicitations foncières recensées, auprès 
des services économiques de Grand Cognac notamment, se portaient sur 
un volume d’environ 20 ha avec des activités et des tailles de parcelles 
variées (demandes comprises entre 200 et 50 000 m2). 

Le contexte de tension sur le foncier économique (absence d’offre), les 
annonces d’investissements des grandes maisons, entre autres, et les 
anticipations de production sur le seul cognac, appellent à une grande 
réactivité.  
 
A titre d’exemple, l’accroissement de la surface de production viticole 
prévue dans le business plan de l’interprofession est corrélé au besoin 
croissant des acteurs en foncier économique (pour la transformation, les 
activités connexes, le transport, la logistique…).  
 
Il est ainsi entendu que le développement de l’espace viticole doit aller de 
pair avec le développement de l’industrie, sans quoi le produit de la vigne 
n’aurait pas la finalité qu’on lui connait aujourd’hui.  
 
C’est ainsi que le SCoT de la Région de Cognac estime le besoin en 
foncier économique à 229 hectares pour répondre aux demandes 
variées des entreprises selon les activités.  
 
Il est important de préciser que la filière Cognac reste emblématique du 
territoire. Son développement s’est réalisé en très grande partie sur le 
territoire du SCoT.  
 
Aussi, le territoire doit répondre présent pour l’accompagner dans ses 
ambitions. 
 
Contrairement au développement résidentiel, le développement ne 
nécessite pas de phasage.  
 
En effet, le contexte de tension sur le foncier économique, les annonces 
d’investissements des grandes maisons, entre autres, et les anticipations 
de production sur le seul cognac, appellent à une grande réactivité. 
 
En outre, le projet ne prône pas la dissémination des espaces d’activités. 
Au contraire, il amène les collectivités à définir des espaces stratégiques à 
moyen et long termes au regard d’un équilibre et d’une cohérence spatiale.  
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Ainsi, la structuration économique s’articule autour :  

• Des espaces d’activités vitrines 
 

Vocation : Ce sont des lieux d’accueil privilégiés d’activités 
industrielles exportatrices, de logistiques connexes ou de tertiaires 
associés (courtier, assurance...) à la filière des spiritueux et du cognac, 
qui connotent la spécificité économique du territoire.  

Ils répondent donc à des enjeux de soutien à ces deux filières 
notamment (tonnellerie, cartonnerie, imprimerie, verrerie, bouchage, 
fabricant de matériel agricole, chaudronniers...).  

Par ailleurs, ces espaces économiques peuvent également accueillir 
d’autres activités de types aéronautique, agro-alimentaire, etc., qui 
bénéficient du bassin d’emploi cognaçais et du savoir-faire industriel 
acquis au travers de la filière des spiritueux et du cognac. 

En outre, ces espaces positionnent plus que d’autres le territoire dans 
l’échiquier économique régional, national, mais aussi international.  

Aussi, tous sont situés en proximité de la RN 141 ou en accroche 
rapide de celle-ci de manière à connecter les flux économiques à l’A 
10 et la N 10 notamment. 

 
• Des espaces d’activités de rayonnement pluri-communaux 

 

Vocation : Ces espaces répondent à une logique d’irrigation du 
développement économique au plus près des besoins des entreprises 
et ont pour ambition d’affirmer le rôle de polarité économique et 
urbaine des communes ciblées. 
Ils sont localisés au sein des pôles secondaires de l’armature urbaine. 

 
• Des espaces d’activités à vocation artisanale dans les espaces 

de proximité 
 

Vocation : Ces espaces accueillent des entreprises artisanales et de 
services aux habitants, voire aux entreprises.  

Ils assurent le maintien d’activités économiques et les dynamiques 
entrepreneuriales de proximité dans les différents espaces ruraux du 
territoire.  
Ils s’appuient notamment sur les polarités urbaines de proximité pour 
garantir un minimum d’accès à des équipements et services en 
direction des salariés des entreprises.  

 
• Des espaces d’activités liés plus spécifiquement à la filière 

« Cognac »  
 

Vocation : Réaliser l’ensemble des équipements et services participant 
de cette filière, et notamment les constructions de distilleries des 
bouilleurs de profession, les chais de stockage, les caves coopératives 
et leurs espaces de production, de stockage, d’administration, 
d’accueil du public,  les installations des sociétés qui stockent pour 
autrui, celles qui procèdent aux mises en bouteilles, les tonnelleries, 
et, plus généralement, toutes les activités qui concourent à la 
production, la commercialisation et le développement de la filière. 
 

 
Enfin, une attention particulière sera portée à la densification et la 
requalification des zones d’activités existantes. 
En effet, le territoire affirme également au sein du DOO (cf. Partie 3, 
orientation 1, objectif 1.3.1 du DOO « Favoriser le développement 
économique dans le tissu urbain existant et futur ») son engagement dans 
l’optimisation des espaces d’activités, afin de les rendre plus attractifs, mais 
aussi plus adaptables sur le long terme aux besoins des entreprises.  
La qualité environnementale et paysagère des parcs d’activités 
économiques est également l’un des leviers forts d’attractivité que le 
territoire a choisi de mettre en avant (mesures d’intégration paysagère, 
gestion intégrée des eaux pluviales, production d’énergies 
renouvelables...).  
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Partie 1 :  
Introduction 

1. Le contenu du document d’articulation 

L’articulation du SCoT avec les documents avec lesquels il doit être 
compatible ou qu’il doit prendre en compte est régie par les articles L. 131-
1 et L.131-2 du Code de l’urbanisme. 
Article L.131-1 du Code de l’urbanisme 

« Les schémas de cohérence territoriale sont compatibles avec :  
1° Les dispositions particulières au littoral et aux zones de 
montagne prévues aux chapitres I et II du titre II ou les modalités 
d'application de ces dispositions particulières lorsqu'elles ont été 
précisées pour le territoire concerné par une directive territoriale 
d'aménagement prévue par l'article L. 172-1 ;  
2° Les règles générales du fascicule du schéma régional 
d'aménagement, de développement durable et d'égalité des 
territoires prévu à l'article L. 4251-3 du code général des 
collectivités territoriales pour celles de leurs dispositions 
auxquelles ces règles sont opposables ; 
... 
8° Les orientations fondamentales d'une gestion équilibrée de la 
ressource en eau et les objectifs de qualité et de quantité des 
eaux définis par les schémas directeurs d'aménagement et de 
gestion des eaux prévus à l'article L. 212-1 du code de 
l'environnement ; 
9° Les objectifs de protection définis par les schémas 
d'aménagement et de gestion des eaux prévus à l'article L. 212-
3 du code de l'environnement ; 
10° Les objectifs de gestion des risques d'inondation définis par 
les plans de gestion des risques d'inondation pris en application 
de l'article L. 566-7 du code de l'environnement, ainsi qu'avec les 
orientations fondamentales et les dispositions de ces plans 
définies en application des 1° et 3° du même article L. 566-7 ; 

11° Les directives de protection et de mise en valeur des 
paysages prévues à l'article L. 350-1 du code de 
l'environnement ; … » 

 
Article L.131-2 du Code de l’urbanisme 

« Les schémas de cohérence territoriale prennent en compte : 
1° Les objectifs du schéma régional d'aménagement, de 
développement durable et d'égalité des territoires prévu à l'article 
L. 4251-3 du code général des collectivités territoriales ; 
2° Les schémas régionaux de cohérence écologique prévus à 
l'article L. 371-3 du code de l'environnement ; 
3° Les schémas régionaux de développement de l'aquaculture 
marine prévus à l'article L. 923-1-1 du code rural et de la pêche 
maritime ; 
4° Les programmes d'équipement de l'État, des collectivités 
territoriales et des établissements et services publics ; 
5° Les schémas régionaux des carrières prévus à l'article L. 515-
3 du code de l'environnement. » 

 
Article L.131-3 du Code de l’urbanisme 

« Lorsqu'un des documents énumérés aux 1° et 3° à 11° de 
l'article L. 131-1 ainsi qu'aux 2° à 5° de l'article L. 131-2 est 
approuvé après l'approbation d'un schéma de cohérence 
territoriale ou d'un schéma de secteur, ce dernier doit, si 
nécessaire, être rendu compatible avec ce document ou prendre 
en compte ce dernier dans un délai de trois ans, et pour le 
schéma régional d'aménagement, de développement durable et 
d'égalité des territoires, lors de la première révision du schéma 
de cohérence territoriale qui suit son approbation. » 
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2. Application au SCoT de la région de Cognac 

Conformément aux dispositions prévues par les articles précités et compte 
tenu du contexte local, le SCoT doit être compatible avec les documents 
suivants : 

• Les règles générales du fascicule du Schéma Régional 
d’Aménagement, de Développement Durable et d’Égalité des 
Territoires (SRADDET) à venir d’ici fin 2019.  

• Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
Adour Garonne (SDAGE).  

• Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux Charente 
(SAGE).  

• Le Plan de Prévention des Risques d’Inondation de la Charente 
(PPRI) : 

o Le PPRI Vallée de la Charente, de Linars à Bassac. 
o Le PPRI Bassin de la Charente, de Montignac à Mansle. 
o Le PPRI Vallée de la Charente, agglomération de Jarnac. 
o Le PPRI de la Vallée de la Charente, agglomération de 

Cognac. 
Ces deux derniers PPRI ont fusionné en un seul plan par arrêté 
préfectoral du 6 mars 2019 qui se dénomme « PPRI de la 
Vallée de la Charente en aval de l’agglomération d’Angoulême, 
sur le secteur de Triac-Lautrait à Saint-Laurent de Cognac ». 

• Le Plan de prévention des risques naturels de mouvements de 
terrain de la commune de Saint Sulpice de Cognac (PPRN). 

• Les Plans de Préventions des Risques Technologiques : 
o Le PPRT de Jas Henessy, sur les communes de Cognac 

et Cherves-Richemont, approuvé le 28 juillet 2011. 
o Le PPRT de Ets Rémy Martin & Co, sur la commune de 

Merpins, approuvé le 5 janvier 2012.  
o Le PPRT de Antargaz, sur les communes de Gimeux et 

Merpins, approuvé le 10 décembre 2012. 
• Le Plan de Gestion des Risques d’Inondation (PGRI) Adour 

Garonne.  

• Le plan d’exposition au bruit (PEB). 
 
De même, le SCoT prend en compte : 

• Les objectifs du Schéma Régional d’Aménagement, de 
Développement Durable et d’Égalité des Territoires (SRADDET) à 
venir d’ici fin 2019. 

• Le Schéma Régional de Cohérence Écologique Aquitaine (SRCE). 
• Le Schéma Départemental des Carrières de la Charente. 
• Le Schéma Régional de Raccordement au Réseau des Énergies 

Renouvelables (S3RER). 
 
Enfin, le SCoT s’appuie sur d’autres plans et programmes de référence : 

• Le Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Énergie de la Région 
Aquitaine (SRCAE). 

• Le Schéma Régional de l’Éolien de la Région Aquitaine (SRE). 
• Le Plan Départemental d’Élimination des déchets ménagers. 
• Le Plan Départemental de Gestion des Déchets du Bâtiments et 

Travaux Publics. 
• Le Plan Régional de Réduction et d'Élimination des Déchets 

Dangereux. 
• Le Schéma Régional de Gestion Sylvicole (SRGS). 
• Le Schéma Départemental d’Accueil et d’Habitat des Gens du 

Voyage. 
• Le Schéma Directeur Territorial d’Aménagement Numérique 

(SDTAN). 
• Les programmes situés à l’intérieur des sites Natura 2000 – 

DOCOB. 
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Partie 2 : 
Articulation du SCoT avec les documents 
supérieurs  

 
1. Documents cadres avec lesquels le SCoT doit être 
compatible 

1.1. Le Schéma régional d'aménagement, de développement durable et 
d'égalité des territoires (SRADDET) 

• Territoire/périmètre concerné : Poitou Charente 
• Date / État d’avancement : arrêté le 3 novembre 2015 
• Objectifs du document concernant le SCoT : 

Le projet du SRADDET a été présenté à l'assemblée régionale et 
arrêté en séance plénière du 6 mai 2019. 
Loin d’être la somme des schémas ou un simple plan d’intervention, 
le SRADDET de la Nouvelle-Aquitaine est avant tout une 
opportunité pour relever des défis majeurs, un engagement 
stratégique en lien avec toutes les politiques contractuelles. Le 
projet s’articule en effet autour de quatre grandes thématiques : 

o Bien vivre dans les territoires (se former, travailler, se loger, 
se soigner) ; 

o Lutter contre la déprise et gagner en mobilité (se déplacer 
facilement et accéder aux services) ; 

o Consommer autrement (assurer à tous une alimentation 
saine et durable et produire moins de déchets) ; 

o Protéger l'environnement naturel et la santé (réussir la 
transition écologique et énergétique). 

Cette approche thématique très large va en effet bien au-delà de 
ce que prévoit la loi Notre, et c’est une des grandes forces du 
document qui connecte toutes les questions de la formation, de 
l’innovation, de la mobilité, de l’habitat…et qui intègre, par exemple, 
le sport, le vieillissement, les services ou le numérique.  

Le schéma crée également un nouveau cadre de référence, tant 
en matière de planification territoriale qu'en termes de 
contractualisation régionale, avec l'État, mais aussi avec 
l’ensemble des territoires. 

Intégration du document dans le DOO 

Le SRADDET sera approuvé après l’arrêt du SCoT. Ses objectifs devront 
être pris en compte lors de la prochaine révision du SCoT. Toutefois, les 
élus du SCoT ont décidé d’intégrer cette démarche dans la stratégie de 
territoire, ainsi que dans les orientations et objectifs qui en découlent.  
Bien que le SRADDET ne soit qu’en phase de consultations et d’avis et 
donc susceptible d’évoluer, force est de constater que le SCoT s’appuie sur 
la même dynamique à savoir sur la diversité des territoires qui le composent, 
ainsi que sur la créativité et l’énergie de celles et ceux qui y vivent, s’y 
déplacent, travaillent, étudient ou créent. La proximité et l’humain comme 
devise. 
La stratégie d’aménagement et de développement durables du territoire 
doit permettre à chacune et chacun de réaliser son plein potentiel. 
 
Le rapport est décliné en 80 objectifs construits autour de trois grandes 
orientations. Ces objectifs répondent aux 12 domaines du SRADDET. 
Le fascicule est structuré en 6 chapitres thématiques et comprend 41 règles 
générales. Les règles ont pour vocation de contribuer à l’atteinte des 
objectifs. 
 
I- Développement urbain durable et gestion économe de l’espace 

• RG1- Les territoires mobilisent prioritairement le foncier au sein des 
enveloppes urbaines existantes. 

Intégration dans le DOO du SCoT : 
o Partie 1, Objectif 4.1 Créer un maximum de logements au sein de 

l’enveloppe urbaine existante 
o Partie 1, Objectif 4.2 Maîtriser le développement des extensions 

des enveloppes urbaines existantes 
o Partie 2, Objectif 2.1.2 Rechercher de la cohérence dans la 

spatialisation des équipements et services 
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o Partie 2, Objectif 3.1.3 Développer une offre en logements 
abordables 

o Partie 3, Objectif 1.3. Faire de l’enveloppe urbaine existante un 
espace d’accueil des activités économiques tertiaires et artisanales 

 
• RG2- Les territoires organisent essentiellement le développement 

des surfaces commerciales dans les centralités et les zones 
commerciales existantes. 

Intégration dans le DOO du SCoT : 
o Partie 2, Objectif 2.3 Articuler une stratégie commerciale pour une 

offre commerciale diversifiée, de qualité et qui optimise les 
déplacements 

o Partie 2, Objectif 2.3.2 Prioriser les localisations préférentielles 
pour le commerce d’importance 

o Partie 2, Objectif 2.3.4 Implanter prioritairement le commerce dans 
les centralités urbaines, dont le centre-ville de Cognac 

 
• RG3- Les territoires proposent une armature territoriale intégrant 

l’appareil commercial, les équipements et les services répondant 
aux besoins actuels et futurs de leur population en lien avec les 
territoires voisins. Cette armature sera construite en cohérence 
avec l’armature régionale. 

Intégration dans le DOO du SCoT : 
o Partie 2, Objectif 2.1. Organiser le développement des 

équipements dans le cadre d’un réseau à l’échelle du SCoT 
o Partie 2, Objectif 2.3.1 Affirmer une armature commerciale 

cohérente avec les besoins des habitants 
 

• RG4- Les territoires favorisent, au sein des enveloppes urbaines 
existantes, l’intensification du développement urbain à proximité 
des points d’arrêts desservis par une offre structurante en transport 
collectif. 

Intégration dans le DOO du SCoT : 
o Partie 2, Objectif 2.3.5 Permettre le développement maîtrisé des 

extensions des commerces existants 

o Partie 2, Objectif 2.3.6 Intégrer les problématiques du 
développement durable lors du développement des équipements 
commerciaux périphériques 

 
• RG5- Les territoires font des friches des espaces de 

réinvestissement privilégiés 
Intégration dans le DOO du SCoT : 

o Partie 1, Objectif 4.1 Créer un maximum de logements au sein de 
l’enveloppe urbaine existante 

o Partie 3, Objectif 1.3.1 Favoriser le développement économique 
dans le tissu urbain existant et futur 

o Partie 3, Objectif 1.4.1 Optimiser l’utilisation du foncier 
o Partie 3, Objectif 4.2.1 Développer le mix énergétique 

 
 

II- Cohésion et solidarités sociales et territoriales 
• RG6- Les complémentarités interterritoriales sont identifiées par 

les SCoT et les chartes de PNR, en vue d’être organisées par les 
collectivités qui les composent. 

• RG7- Les documents de planification et d’urbanisme cherchent, 
par une approche intégrée, à conforter et/ou revitaliser les centres-
villes et centres-bourgs. 

L’identité du territoire du SCoT de la région de cognac est intimement 
attachée à la vigne et ses paysages emblématiques. Ce sont eux qui 
façonnent son cadre de vie, sa manière d’aborder l’utilisation du sol. 
En choisissant de ne pas se focaliser que sur un développement en 
extension du tissu urbain existant, les collectivités affichent leur volonté 
de remobiliser les réceptivités de leurs enveloppes urbaines.  
Cet objectif a cette double vertu de ne pas consommer plus que de 
nécessaire du foncier agricole, naturel et forestier et de redynamiser 
les centres villes et bourgs. 
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• RG8- Les administrations, équipements et services au public 
structurants sont préférentiellement implantés et/ou maintenus 
dans les centres-villes et les centres-bourgs. 

Intégration dans le DOO du SCoT : 
o Partie 2, Objectif 2.1.2. Rechercher de la cohérence dans la 

spatialisation des équipements et services 
o Partie 2, Objectif 2.3.1. Affirmer une armature commerciale 

cohérente avec les besoins des habitants services 
 
• RG9- L’adaptation du cadre de vie aux usages et besoins des 

personnes âgées est recherchée par les documents de 
planification et d’urbanisme. 

Intégration dans le DOO du SCoT : 
o Partie 2, Objectif 3.1.2 Proposer une offre de logements pour 

différents publics et adaptée à leurs besoins 
 

• RG10- Des dispositions favorables à l’autonomie alimentaire des 
territoires sont recherchées dans les documents de planification et 
d’urbanisme : 

o Par la préservation du foncier agricole 
o Par la promotion de stratégies alimentaires locales et 

autres dispositifs de valorisation de la ressource agricole 
en proximité 

Intégration dans le DOO du SCoT : 
o Partie 3, Objectif 3.1 Conforter la viticulture et l’agriculture comme 

fondamentaux économiques 
o Partie 3 Objectif 3.1.2 Faciliter le développement des circuits de 

proximité 
 
 
 
 
 

III- Infrastructures de transport, intermodalité et développement des 
transports 

• RG11- Le développement des pôles d’échanges multimodaux, 
existants ou en projet, s’accompagne d’une identification et d’une 
préservation des espaces dédiés et/ou à dédier à l’intermodalité. 

Intégration dans le DOO du SCoT : 
o Partie 2, Objectif 1.1.2 Valoriser les gares et leur rôle 

d’intermodalité pour en faire de véritables pôles d’échanges 
 

• RG12- Les autorités organisatrices de la mobilité recherchent la 
compatibilité de leurs outils billettiques et d’informations voyageurs 
avec ceux portés par le syndicat mixte intermodal régional. 

• RG13- Les réseaux de transport publics locaux sont organisés en 
cohérence avec le réseau de transports collectifs structurant de la 
Région et dans la recherche d’une optimisation des connexions 
entre les lignes de transport. 

Intégration dans le DOO du SCoT : 
o Partie 2, Objectif 1.1.1 Assurer l’accès depuis et vers le territoire 

par un réseau routier et ferré performant 
o Partie 2, Objectif 1.1.3 Organiser des mobilités efficaces avec les 

espaces limitrophes 
o Partie 2, Objectif 1.2 Organiser les déplacements pour répondre 

aux différentes échelles de proximité 
 

• RG14 - Dans le cas de PDU limitrophes, chacun des PDU veille à 
optimiser les interfaces transport entre les territoires. 

• RG15 - L’amélioration de l’accessibilité aux sites touristiques par 
les modes alternatifs à l’automobile est recherchée. 

• RG16 - Les stratégies locales de mobilité intègrent tous les 
services de mobilité, y compris ceux ne dépendant pas des 
autorités organisatrices (covoiturage, autopartage, services 
librement organisés…)  et en favorisant les pratiques durables. 
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Intégration dans le DOO du SCoT : 
o Partie 2, Objectif 1.3 Développer des solutions de déplacements 

durables pour améliorer la qualité de l’air 
 
• RG17 - Dans les zones congestionnées, les aménagements 

d’infrastructures routières structurantes privilégient l’affectation de 
voies pour les lignes express de transports collectifs et, en 
expérimentation, pour le covoiturage. 

• RG18 - Les documents d’urbanisme et de planification conçoivent 
et permettent la mise en œuvre d’un réseau cyclable en cohérence 
avec les schémas départementaux, régionaux, nationaux ou 
européens. 

• RG19 - Les stratégies locales de mobilité développent les zones 
de circulation apaisée pour faciliter l’accès aux pôles d’échanges 
multimodaux (PEM) et aux équipements publics par les modes 
actifs. 

Intégration dans le DOO du SCoT : 
o Partie 2, Objectif 2.1.2 Rechercher de la cohérence dans la 

spatialisation des équipements et services 
 

• RG20 - Les espaces stratégiques pour le transport de 
marchandises (ports maritimes et fluviaux, chantiers de transport 
combiné, gares de triage, cours de marchandises, emprises 
ferrées, portuaires, routières, zones de stockage et de distribution 
urbaine) et leurs accès ferroviaires et routiers sont à préserver. Les 
espaces nécessaires à leur développement doivent être identifiés 
et pris en compte, en priorisant les surfaces déjà artificialisées. 

• RG21 - Le réseau routier d’intérêt régional est composé des axes 
départementaux  

Intégration dans le DOO du SCoT : 
o Partie 2, Objectif 1.1.1 Assurer l’accès depuis et vers le territoire 

par un réseau routier et ferré performant 
 
 
 

IV- Climat, Air et Énergie 
• RG22- Le principe de l’orientation bioclimatique est intégré dans 

tout projet d’urbanisme et facilité pour toute nouvelle construction, 
réhabilitation ou extension d’une construction existante. 

Intégration dans le DOO du SCoT : 
o Partie 1, Objectif 1.1 Créer les conditions d’un équilibre territorial 

au travers d’une organisation spatiale faisant parler les échelles de 
proximité 

o Partie 2, Objectif 3.2.4 Renforcer la qualité résidentielle et de vie 
des habitants 

o Partie 3, Objectif 1.4.4 Chercher une qualité environnementale des 
espaces d’activités économiques 

o Partie 3, Objectif 4.1.1 Réduire la consommation énergétique dans 
le parc de logements et lutter contre la précarité énergétique 

o Partie 3, Objectif 4.1.2 Économiser l’énergie dans l’aménagement 
 

• RG23- Le rafraîchissement passif est mis en œuvre dans les 
espaces urbains denses 

Intégration dans le DOO du SCoT : 
o Partie 1, Objectif 2.4 Amener la nature en milieu urbanisé 

 
• RG24- Les documents de planification et d’urbanisme intègrent la 

ressource en eau en qualité et en quantité en favorisant les 
économies d’eau, la réduction des ruissellements, la récupération 
des eaux pluviales, la réutilisation des eaux grises et la 
préservation des zones tampons. 

Intégration dans le DOO du SCoT : 
o Partie 1, Objectif 2.3 Protéger les éléments de la trame bleue 
o Partie 1, Objectif 2.4 Amener la nature en milieu urbanisé 
o Partie 1, Objectif 2.5 Protéger et gérer la ressource en eau 
o Partie 2, Objectif 2.3.6 Intégrer les problématiques du 

développement durable lors du développement des équipements 
commerciaux périphériques 

o Partie 2, Objectif 5.1 Minimiser l’exposition aux risques 
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o Partie 2, Objectif 1.4.4 Chercher une qualité environnementale des 
espaces d’activités économiques 

 
• RG25- Les Schémas de cohérence territoriale (SCoT) des 

territoires littoraux intègrent les scénarios GIEC 2050 et 2100 pour 
anticiper l’élévation du niveau de la mer 

• RG26- Les documents de planification et d’urbanisme anticipent 
les évolutions de la bande côtière et réduisent les risques côtiers. 

• RG27- L’isolation thermique par l’extérieur (ITE) des bâtiments est 
facilitée. 

 
• RG28- L’intégration des équipements d’énergie renouvelable 

solaires dans la construction est facilitée et encouragée. 
Intégration dans le DOO du SCoT : 

o Partie 3, Objectif 4.2.1 Développer le mix énergétique 
 

• RG29- L’optimisation des installations solaires thermiques et 
photovoltaïques sur les bâtiments est améliorée par une inclinaison 
adaptée de la toiture. 

• RG30- Le développement des unités de production d’électricité 
photovoltaïque doit être privilégié sur les surfaces artificialisées 
bâties et non bâties, offrant une multifonctionnalité à ces espaces. 

Intégration dans le DOO du SCoT : 
o Partie 3, Objectif 4.2.1 Développer le mix énergétique 

 
• RG31 - L’installation des réseaux de chaleur et de froid couplés à 

des unités de production d’énergie renouvelable est facilitée. 
Intégration dans le DOO du SCoT : 

o Partie 3, Objectif 4.1.2 Économiser l’énergie dans l’aménagement 
o Partie 3, Objectif 4.2.1 Développer le mix énergétique 

 
• RG32 - L’implantation des infrastructures de production, 

distribution et fourniture en énergie renouvelable (biogaz, 

hydrogène, électricité) pour les véhicules de transport de 
marchandises et de passagers est planifiée et organisée à l’échelle 
des intercommunalités, en collaboration avec la Région et l’État. 

Intégration dans le DOO du SCoT : 
o Objectif 4.2.2 Promouvoir les réseaux intelligents dans le cadre de 

l’adaptation au changement climatique 
 
 
V- Protection et restauration de la biodiversité 

• RG33- Les documents de planification et d’urbanisme doivent lors 
de l’identification des continuités écologiques de leur territoire 
(réservoirs de biodiversité et corridors écologiques) à leur échelle : 

o 1. intégrer les enjeux régionaux de continuités écologiques 
à savoir préserver et restaurer les continuités, limiter 
l’artificialisation des sols et la fragmentation des milieux, 
intégrer la biodiversité, la fonctionnalité et les services 
écosystémiques dans le développement territorial (nature 
en ville, contribution des acteurs socioéconomiques, lutte 
contre les pollutions), intégrer l’enjeu relatif au 
changement climatique et améliorer et partager la 
connaissance 

o 2. caractériser les sous-trames et les continuités de leur 
territoire en s’appuyant sur les sous trames précisées dans 
l’objectif 40 et cartographiées à l’échelle 1/150 000 (atlas 
de 64 planches : « Trame verte et bleue, cartographie des 
composantes en Nouvelle-Aquitaine ») et justifier de leur 
prise en compte. 

Intégration dans le DOO du SCoT : 
o Partie 1, Objectif 2.1 Protéger les réservoirs de biodiversité  
o Partie 1, Objectif 2.2 Conforter les connexions écologiques 
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• RG34- Les projets d’aménagements ou d’équipements 
susceptibles de dégrader la qualité des milieux naturels sont à 
éviter, sinon à réduire, au pire à compenser, dans les réservoirs de 
biodiversité et les corridors écologiques définis localement ou à 
défaut dans ceux définis dans l’objectif 40 et cartographiés dans 
l’atlas régional au 1/150 000 (atlas de 64 planches : « Trame verte 
et bleue, cartographie des composantes en Nouvelle-Aquitaine »). 

Intégration dans le DOO du SCoT : 
o Partie 1, Objectif 2.1.1 Préserver les caractéristiques naturelles 

des réservoirs de biodiversité 
 

• RG35- Les documents de planification et d’urbanisme qui 
identifient des secteurs voués à l’urbanisation doivent y prévoir des 
principes d’aménagement visant à préserver et à restaurer la 
fonctionnalité des écosystèmes, la biodiversité et le paysage. 

Intégration dans le DOO du SCoT : 
o Orientation 2 Consolider les ressources environnementales et 

paysagères pour des aménités naturelles attractives 
 

• RG36- Les documents de planification et d’urbanisme protègent 
les continuités écologiques et préservent la nature en ville. Pour 
cela ils peuvent mobiliser des outils adaptés tels que les zonages, 
les Orientations d’Aménagement et de Programmation, la définition 
d’un Coefficient de Biotope par Surface, ou encore la définition 
d’emplacements réservés. 

Intégration dans le DOO du SCoT : 
o Objectif 2.4 Amener la nature en milieu urbanisé 

 
 
 
 
 
 
 

VI- Prévention et gestion des déchets 
• RG37- Les acteurs mettent en œuvre prioritairement des actions 

visant à la prévention des déchets avant toute opération de 
valorisation puis d’élimination. 

Intégration dans le DOO du SCoT : 
o Partie 3, Objectif 4.3 Développer l’économie circulaire et traiter les 

déchets 
 

• RG38- Les acteurs mettent en œuvre des actions visant à la 
valorisation matière des déchets avant toute opération 
d’élimination et après toute opération de prévention. 

Intégration dans le DOO du SCoT : 
o Partie 3, Objectif 4.2.1, Développer le mix énergétique 
o Partie 3, Objectif 4.3 Développer l’économie circulaire et traiter les 

déchets 
 

• RG39- L’ouverture de nouvelles installations de stockage de 
déchets non dangereux, non inertes, n’est pas autorisée sur 
l’ensemble du territoire régional. 

• RG40- Les documents d’urbanisme définissent les emplacements 
nécessaires aux installations de transit, de tri, de préparation, de 
valorisation et d’élimination des déchets issus des chantiers du 
bâtiment et des travaux publics (BTP), dès lors que les besoins 
sont identifiés. 

Intégration dans le DOO du SCoT : 
o Partie 3, Objectif 4.3 Développer l’économie circulaire et traiter les 

déchets 
 

• RG41 - Les collectivités en charge de la gestion des déchets et les 
services de l’État identifient les installations permettant de collecter 
et de traiter les déchets produits lors de situation exceptionnelle. 
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1.2. Le SDAGE Adour Garonne et SAGE Charente 

1.2.1 Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des 
Eaux (SDAGE) Adour Garonne 

• Territoire / périmètre concerné : Bassin Adour Garonne 
• Date / État d’avancement : Approuvé le 1 décembre 2015 
• Objectifs du document concernant le SCoT : 

L'objectif du SDAGE est d'atteindre 69 % des eaux superficielles 
en bon état en 2021. Il répond aux grands enjeux du bassin : la 
réduction des pollutions, l'amélioration de la gestion quantitative, 
la préservation et la restauration des milieux aquatiques et la 
gouvernance de l'eau. Il intègre des évolutions importantes 
comme l'adaptation au changement climatique, la contribution du 
bassin aux objectifs du plan d'action pour le milieu marin, et 
l'articulation avec le plan de gestion des risques d'inondation, 
validé lors de la même réunion.  

 
1.2.2 Le SAGE Charente 

• Territoire / périmètre concerné : Bassin de la Charente 
• Date / État d’avancement : Approuvé en octobre 2019 
• Objectifs du document concernant le SCoT : 

C’est un outil qui permet la mise en œuvre d’une organisation 
collective entre les acteurs de l’eau sur le territoire et la 
pérennisation à terme d’actions coordonnées dans le domaine 
de l’eau. Les enjeux du SAGE sont les suivants : 

o Équilibre quantitatif de la ressource en eau à l’étiage 
o Pressions des rejets polluants dont les pollutions diffuses 

sur la qualité d’eau 
o Inondations et submersions en hautes eaux 
o Aménagements et gestion des versants et milieux 

aquatiques : fonctionnalité et la biodiversité 
o Complémentarités et solidarités de gestion des interfaces 

terre/mer 

o Participation, communication, organisation des acteurs de 
la gestion de l’eau, y compris en interSAGE (Boutonne et 
Seudre notamment) 

 
1.2.3 Intégration du document dans le DOO 
Le SCoT développe des dispositions visant à intégrer les mesures du 
SDAGE Adour Garonne et les enjeux du SAGE Charente dans l’Orientation 
2 « Consolider les ressources environnementales et paysagères pour des 
aménités naturelles attractives ». 
Parmi les dispositions du SCoT répondant aux orientations du SDAGE et 
aux enjeux du SAGE, on peut citer : 

• La protection des cours d’eau et leurs abords (Objectif 2.3.1.) 
• L’encadrement de la création ou l’extension des plans d’eau 

(Objectif 2.3.2.) 
• La protection des zones humides et leurs abords (Objectif 2.3.3.) 
• L’amélioration de la qualité́ des continuités écologiques de la trame 

bleue (Objectif 2.3.4.) 
• La préservation des ressources stratégiques pour le futur (Objectif 

2.5.1.) 
• La protection des périmètres de captage (Objectif 2.5.2.) 
• La gestion quantitative de la ressource en eau (Objectif 2.5.3) 
• La gestion qualitative de la ressource en eau (Objectif 2.5.4)  
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1.3. Les plans de prévention des risques 

1.3.1. Le Plan de Prévention des Risques d’Inondation de la 
Charente (PPRI)  
Le PPRI Vallée de la Charente, de Linars à Bassac 

• Territoire / périmètre concerné : Vallée de la Charente 
• Date / État d’avancement : En cours de révision avec projet 

d’adoption pour fin 2020. 

 

Le PPRI Bassin de la Charente, de Montignac à Mansle 
• Territoire / périmètre concerné : Vallée de la Charente 
• Date / État d’avancement : Arrêté le 14 septembre 2004 

 

Le PPRI Vallée de la Charente, agglomération de Jarnac 
• Territoire / périmètre concerné : Vallée de la Charente 
• Date / État d’avancement : En cours de révision avec projet 

d’adoption pour fin 2020. 

 

Le PPRI de la Vallée de la Charente, agglomération de Cognac 
• Territoire / périmètre concerné : Vallée de la Charente 
• Date / État d’avancement : En cours de révision avec projet 

d’adoption pour fin 2020. 
 
Rappel : ces deux derniers PPRI ont fusionné suite à l’arrêté préfectoral du 
6 mars 2019. 

 

1.3.2 Objectifs du document concernant le SCoT : 
Les documents règlementent l’utilisation des sols en fonction des risques 
auxquels ils sont soumis. Ils sont élaborés dans le but de faire connaître 
aux populations et aux aménageurs les zones à risques et de définir les 
mesures pour réduire la vulnérabilité. Leur carte de zonage réglementaire 
définit 3 zones :  
Une zone inconstructible (zone rouge) : elle comprend deux secteurs :  

• Les centres urbains se situant sous une hauteur de la crue de 
référence (correspondant à la crue centennale) supérieure à 1 
mètre 

• Les champs d’expansion des crues, quelle que soit la hauteur 
d’eau, sui sont des zones naturelles non ou peu urbanisées 
(urbanisation hors des centres urbains) où la crue peut stocker un 
volume d’eau important. 

• Dans la zone ROUGE, toute construction est interdite, soit en 
raison d’un risque trop fort, soit pour favoriser le laminage de la 
crue (Il a pour effet de diminuer le débit de pointe, le débit maximal, 
en répartissant le volume de la crue dans le temps.) c'est-à-dire 
une occupation et une utilisation du sol susceptibles de faire 
obstacle à l’écoulement des eaux.  

• Une zone constructible avec prescriptions (zone bleue) : les 
constructions sont autorisées sous réserve de respecter certaines 
prescriptions. Elle concerne la partie du territoire se situant sous 
une hauteur d’eau inférieure à 1 mètre pour la crue de référence.  

• Une zone facultative, pouvant être instaurée par précaution : 
espaces non directement exposés au risque mais dont 
l’exploitation, l’aménagement et l’urbanisme irréfléchi pourraient 
aggraver les aléas sur les zonages rouges et bleus.  
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1.3.3 Intégration du document dans le DOO 
De manière à préserver un cadre de vie apaisé, le SCoT de la région de 
Cognac cherche à limiter l’exposition et la vulnérabilité aux risques et aux 
nuisances des personnes.  
A travers l’Objectif 5.1 « Minimiser l’exposition aux risques », le SCoT 
souhaite améliorer le sentiment de sécurité des individus pour qu’ils 
puissent construire leur parcours de vie sur le territoire.  
Pour les communes couvertes par un Plan de Prévention des Risques 
(PPR) d’Inondation applicable, il s’agira de respecter les servitudes des 
PPR applicables en matière d’inondation.  
 

1.4. Le Plan de prévention des risques naturels de mouvements de 
terrain de la commune de Saint Sulpice de Cognac (PPRN) 

• Territoire / périmètre concerné : Saint Sulpice de Cognac 
• Date / État d’avancement : Arrêté du 24 mars 2016 
• Objectifs du document concernant le SCoT : 

Le PPR est délimité en trois zones :  
o Zone rouge (R), zone d’interdictions,  
o Zone bleue (B), contraintes faibles,  
o Zone verte, de recommandation.  

Un indice alphabétique précise le phénomène :  
o F (effondrement de cavité souterraine),  
o A (affaissement). 

Intégration du document dans le DOO 

Le risque de mouvement de terrain (retrait-gonflement d’argile, glissement 
de terrain, chute de blocs, éboulements, coulées de boue, érosion de 
berge) est pris en compte à travers : 

• L’autorisation des moyens techniques de consolidation, de 
stabilisation et/ou de comblement sous réserve du caractère 

proportionné de ces mesures au regard d’un risque évalué et 
qualifié (Partie 2 Objectif 5.1.)  

• Les conditions d’interdiction, de densification ou d’extension de 
l’urbanisation de manière à ne pas accroître l’exposition au risque 
des personnes (Partie 2 Objectif 5.1.).   

Le SCoT tient également compte du risque lié à la présence de cavités par :   
• L‘identification de la nature des cavités pour préciser le risque et le 

périmètre de danger (Partie 2 Objectif 5.1.).   
• La prise en compte du périmètre de danger amenant à interdire, 

voire limiter les constructions nouvelles, les extensions et la 
densification d’aménagements (Partie 2 Objectif 5.1.).   

 

1.5. Les Plans de Préventions des Risques Technologiques : 

1.5.1 PPRT de Jas Henessy 

• Territoire / périmètre concerné : communes de Cognac et Cherves-
Richemont 

• Date / État d’avancement : approuvé le 28 juillet 2011 
 

1.5.2 PPRT de Ets Rémy Martin & Co  

• Territoire / périmètre concerné : commune de Merpins, 
• Date / État d’avancement : approuvé le 5 janvier 2012, 

 

1.5.3 PPRT de Antargaz  

• Territoire / périmètre concerné : communes de Gimeux et Merpins 
• Date / État d’avancement : approuvé le 10 décembre 2012 
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1.5.4 Objectifs du document concernant le SCoT 

Les PPRT ont pour objectif de maîtriser le développement de l’urbanisation 
autour des sites à risque. Ils comprennent une note de présentation, un 
zonage réglementaire et un règlement associé qui fixe les règles de 
maîtrise de l’urbanisation dans le périmètre d’exposition aux risques. En 
application des articles L.515-23 du Code de l’Environnement et L.212-2 
du Code de l’Urbanisme, le PPRT approuvé vaut servitude d’utilité publique. 

1.5.5 Intégration du document dans le DOO 

Vis à vis du risque industriel, le SCoT entend : 

• Privilégier l’implantation des activités dans les zones dédiées et à 
distance des zones urbanisées existantes ou futures ainsi que des 
réservoirs de biodiversité et des corridors écologiques (Partie 2 
Objectif 5.1.).  

• Intégrer des mesures d’insertion paysagère (Partie 2 Objectif 5.1.).  
• Garantir la compatibilité des usages du sol (habitat, activités, 

équipements, agriculture / viticulture) au regard des installations 
pouvant générer des risques technologiques et des nuisances 
élevées (Partie 2 Objectif 5.1.).  

 

1.6. Le Plan d’Exposition au Bruit PEB 

• Territoire / périmètre concerné : commune de Châteaubernard 
• Date / État d’avancement : Approuvé le 25 juin 2009 
• Objectifs du document concernant le SCoT : 

La commune de Châteaubernard est concernée par un PEB avec 
la base aérienne 709 Cognac-Châteaubernard. 
Le PEB délimite des zones voisines des aérodromes à l'intérieur 
desquelles la construction de locaux à usage d'habitation est 
interdite, limitée ou doit faire l'objet d'une isolation renforcée. Le 
PEB comporte quatre zones, définies en fonction des nuisances 

sonores auxquelles elles sont, ou sont susceptibles, d'être 
exposées : 

o A, où la gêne est qualifiée de très forte, 
o B, où la gêne est qualifiée de forte,  
o C, dans laquelle la gêne peut être considérée comme 

modérée, 
o D, où la gêne ne donne pas lieu à des restrictions de droits 

à construire. 
Les constructions autorisées dans les zones de bruit doivent 
néanmoins satisfaire à des prescriptions d'isolations acoustiques. 

 

Intégration du document dans le DOO  

Le SCoT veut réduire l’exposition aux risques naturels et technologiques 
ainsi qu’aux nuisances pour les personnes (Partie 2 Objectif 5.1. Objectif 
5.2). 
Pour le cela, le DOO prescrit le respect des dispositions prévues par le PEB 
et de favoriser l’apaisement sonore dans les aménagements inclus dans le 
périmètre.  
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1.7. Le Plan de Gestion des Risques d’Inondation (PGRI) Adour 
Garonne projet 2016-2021  

• Territoire/périmètre concerné : Bassin Adour Garonne 
• Date / État d’avancement : Approuvé le 1 décembre 2015 
• Objectifs du document concernant le SCoT : 

Ce plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) fixe pour la 
période 2016-2021 six objectifs stratégiques et 49 dispositions 
associées, permettant de réduire les conséquences 
dommageables des inondations pour la santé humaine, 
l’environnement, le patrimoine culturel et l’activité économique sur 
le bassin et ses 18 territoires identifiés à risques importants. 
L’arrêté d’approbation du préfet coordonnateur du bassin du 1er 
décembre 2015. 

 

Intégration du document dans le DOO 

La Partie 2, Objectif 5.1 prévoit les dipositions suivantes : 
Les collectivités devront s’assurer que ces mesures mettent en œuvre les 
dispositions du PGRI ainsi que les objectifs et actions associés aux SLGRI 
applicables, à savoir : 

• Assurer la gestion des eaux pluviales dans les urbanisations en 
priorisant l’infiltration, et à défaut, en minimisant les rejets dans le 
domaine public récepteur. 

• Ne pas rendre possible les projets de renouvellement urbain et de 
densification en zone urbanisée soumise à un aléa fort d’inondation. 

Néanmoins, dans une gestion proportionnée, ces projets seront possibles 
à condition de garantir la sécurité des personnes et s’ils réduisent 
notablement leur vulnérabilité (zones de refuge, capacités d’évacuation des 
personnes, interdiction des sous-sols, faible imperméabilisation, usage 
adapté des pieds d’immeuble...). 

Dans tous les cas, la résilience de l’urbanisation existante en zone 
inondable sera recherchée afin de limiter l’impact de l’inondation et de 
faciliter la reprise rapide d’un fonctionnement normal après sinistre. 

• Faciliter la mise en œuvre des ouvrages et aménagements 
destinés à lutter contre les risques. 

• Toutefois, le développement d’ouvrages de protection contre les 
risques dans le lit majeur est encadré et limité à l’écrêtement des 
crues et à la protection rapprochée de lieux déjà urbanisées 
nécessitant une telle protection. 

• Maintenir des espaces vierges de constructions dans les secteurs 
urbains exposés ou réaliser des aménagements compatibles avec 
le niveau de risque d’inondation (espaces naturels, jardins 
familiaux, terrains sportifs...).  

• Préserver des éléments de paysage qui ont un rôle de gestion 
hydraulique (haies, zones humides, plantation...).   

• Poursuivre les mesures agro-environnementales avec les acteurs 
concernés (orientation des cultures, assolement, entretien des 
fossés...).   

Le SCoT demande aux collectivités de sensibiliser les acteurs de 
l’aménagement aux risques d’inondation et les populations et incite les 
collectivités à améliorer ou élaborer des Plans Communaux de Sauvegarde. 
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2. Documents cadres que le SCoT doit prendre en compte 

 

2.1. Le SRCE (Schéma régionale de Cohérence Écologique) 
• Territoire/périmètre concerné : Poitou Charente 
• Date / État d’avancement : Approuvé le 1 décembre 2015 
• Objectifs du document concernant le SCoT : 

Le SRCE est un document de cadrage régional pour maintenir et 
restaurer les continuités écologiques à l’échelle d’une région. Son 
contenu réglementaire est fixé par l’article L.371-3 du Code de 
l’environnement. La Trame Verte et Bleue est un outil 
d’aménagement durable du territoire, complémentaire aux 
démarches existantes de préservation des milieux naturels. Elle a 
notamment pour objectifs de freiner la dégradation et la disparition 
des milieux naturels et de les relier entre eux pour former un réseau 
écologique cohérent à l’échelle du territoire régional et national. 
Le Plan d’Action Stratégique est structuré autour de 7 orientations 
répondant aux enjeux identifiés :  

o Orientation transversale pour l'amélioration des 
connaissances  

o Orientations transversales pour la prise en compte 
effective des continuités écologiques  

o Assurer la fonctionnalité des continuités écologiques dans 
l'espace rural  

o Gérer durablement le trait de côte, les milieux littoraux et 
les zones humides  

o Assurer la fonctionnalité des continuités aquatiques et des 
vallées  

o Limiter l'artificialisation et la fragmentation du territoire  
o Intégrer la nature dans les tissus urbains et périphériques  

 

 

Intégration du document dans le DOO 

Le SCoT de la région de Cognac réaffirme son engagement en matière de 
préservation des richesses et ressources environnementales, notamment 
à travers La partie 1, Orientation 2. 
Il met en avant les moyens pour conforter l’armature écologique et naturelle 
dans le cadre d’une gestion transversale des politiques publiques à 
l’échelle des collectivités pour : 

• Garantir une perméabilité écologique de qualité entre les différents 
milieux naturels, agricoles et urbains. 

• Améliorer le cadre de vie et la santé des habitants. 
• Œuvrer à la lutte et à l’adaptation au changement climatique. 
• Maintenir des paysages attrayants. 

C’est pourquoi, en référence aux objectifs fixés dans le cadre du PADD, il 
s’agit de : 

• Protéger les réservoirs de biodiversités et les continuités 
écologiques en s’appuyant sur la trame verte et bleue. Par ce biais, 
le SCoT de la région de Cognac concourt au renforcement de 
l’armature écologique régionale. 

• Intégrer la trame verte et bleue dans les divers milieux qui 
composent le territoire du SCoT. 

• Renforcer la fonctionnalité de la trame bleue afin de les milieux 
aquatiques et la ressource en eau pour assurer le développement 
du territoire à long terme. 

La carte de la Trame Verte et Bleue du DOO reprend les données du SRCE. 
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Trame vert et bleue du SCoT 

 

Plus spécifiquement, le SCoT reprend les orientations du SRCE en 
organisant la maîtrise de l’urbanisation, l’amélioration de la trame verte et 
bleue dans le tissu urbain et les espaces de nature ordinaire, ou encore le 
traitement des lisières par une gestion environnementale adaptée. 

 

2.2. Le Schéma Départemental des Carrières 
• Territoire/périmètre concerné : Charente 
• Date / État d’avancement : Approuvé le 27 septembre 2000 
• Objectifs du document concernant le SCoT : 

Le Schéma Départemental des Carrières (SDC) définit les 
conditions générales d'implantation des carrières dans le 
département. Il prend en compte l'intérêt économique national, les 
ressources et les besoins en matériaux du département et des 

départements voisins, la protection des paysages, des sites et des 
milieux naturels sensibles, la nécessité d'une gestion équilibrée de 
l'espace, tout en favorisant une utilisation économe des matières 
premières. Il fixe les objectifs à atteindre en matière de remise en 
état et de réaménagement des sites. La stratégie nationale pour la 
gestion durable des granulats terrestres et marins et des matériaux 
et substances de carrières publiée en mars 2012 prévoit de faire 
évoluer l'échelle, le contenu et la portée des schémas des carrières 
et de passer ainsi les schémas de l'échelle départementale à 
l'échelle régionale, afin d'être en meilleure cohérence avec les flux 
de matériaux interdépartementaux.  

Intégration du document dans le DOO 

Les carrières sont traitées à travers la dimension paysagère (Partie 1 
Orientation 3). Il s’agira de :  

• Poursuivre la réhabilitation des carrières pour des usages de 
découverte, sportifs et loisirs, ... 

• Veiller à une exploitation des carrières qui préservent les paysages 
comme la cuesta turonienne 

L’Objectif 3.2.1 du DOO (Partie 3) entend veiller à une exploitation 
raisonnée des carrières. Pour cela il s’agira de : 

• Tenir compte de la gestion des risques vis-à-vis de l’alimentation 
en eau potable et des périmètres de protection rapprochée d’un 
captage 

• Tenir compte du phénomène d’évaporation de l’eau dans un 
contexte de lutte contre le gaspillage de la ressource en eau et pour 
ne pas entraver le bon renouvellement des eaux souterraines 

• Tenir compte des espaces soumis aux risques naturels comme les 
remontées de nappes 

• S’assurer de la bonne intégration paysagère et environnementale 
des exploitations 

• Protéger les espaces et sites naturels classés, les réservoirs de 
biodiversité 

• Veiller à la restauration ou l’amélioration de la biodiversité et des 
terres dans le cadre des projets ou de la reconversion des carrières 
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• Cette dernière prescription ne saurait se substituer ni influer sur la 
procédure et les autorisations nécessaires au regard de chaque 
projet dans le cadre des installations classées et de l’ensemble de 
la législation applicable aux carrières 

• Permettre la mobilisation de carrières à l’issu de leur exploitation 
pour l’accueil d’installation photovoltaïque 

Le DOO recommande d’encourager les initiatives favorables au recyclage 
des matériaux constructifs comme alternative à l’extraction des ressources 
pour développer l’économie circulaire. 
Enfin, dans le cadre du développement des énergies renouvelables, le 
DOO veut privilégier l’installation de panneaux photovoltaïques sur des 
espaces artificialisés, des délaissés d’infrastructures, des friches, des 
anciennes décharges, des carrières en fin d’exploitation dès lors que ces 
espaces n’ont pas d’intérêt écologique et agricole avéré. Partie 3, 
Orientation 3.3.1) 
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3. Les autres plans et programmes de référence  

3.1. Schéma Régional de Raccordement au Réseau des Énergies 
Renouvelables 

• Territoire/périmètre concerné : Poitou-Charentes 
• Date / État d’avancement : Approuvé le 5 août 2015 
• Objectifs du document concernant le SCoT : 

Le S3RER détermine les conditions d’accueil de la production 
d’électricité à partir de sources d’énergies renouvelables par les 
réseaux publics d’électricité, selon les objectifs définis par le 
Schéma Régional Climat Air Énergie (SRCAE) à l’horizon 2020. 
Le S3RER a été établi pour répondre au scénario 2 du SRCAE 
permettant d’atteindre l’objectif de 3 292 MW de production EnR. 
Au moment de l’approbation du S3RER, la production d’énergie 
renouvelable en service et en file d’attente en Poitou-Charentes 
était de 1 610 MW (789 MW en service et 821 MW en file d’attente). 
Le Schéma permet ainsi le raccordement de 1 934 MW. 1 059 MW 
sont disponibles au titre de l’état initial (réseau existant + travaux 
déjà décidés) et environ 875 MW seront créés grâce aux 
investissements inscrits dans le schéma. 

Intégration du document dans le DOO  

Les liens entre le SCoT et ce schéma sont très limités. Le SCoT les a 
toutefois pris en considération, notamment vis-à-vis de sa politique de 
développement des énergies renouvelables (Partie 3 Objectif 4.2. du 
D.O.O.) 
 

3.2. Le Schéma Régional Climat Air Énergie SRCAE 
• Territoire/périmètre concerné : Poitou-Charentes 
• Date / État d’avancement : Approuvé le 17 juin 2013 
• Objectifs du document concernant le SCoT : 

Le Schéma Régional Climat Air Énergie (SRCAE) définit les 
orientations et les objectifs régionaux, à l’horizon 2020 et 2050, en 
matière d’efficacité énergétique, d’économie d’énergie, de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre et de 
développement des énergies renouvelables, de prévention et de 
réduction de la pollution atmosphérique et d’adaptation au 
changement climatique.  
Un des objectifs affichés est de réduire la consommation 
énergétique de 20 % en 2020 par rapport à son niveau de 2007.  
A l’échelon national, la Loi relative à la Transition Énergétique pour 
la croissance verte (LTE) introduit également des objectifs en 
termes de réduction de la consommation énergétique : 

o Réduire la consommation énergétique finale de 50 % en 
2050, par rapport à son niveau de 2012 en, visant un 
objectif intermédiaire de 20 % en 2030  

o Réduire la consommation énergétique primaire d’énergies 
fossiles de 30 % en 2030, par rapport à son niveau de 2012 

La traduction des objectifs de la LTE sur le territoire régional est la 
suivante :  

o Consommation d’énergie finale en 2030 : 43 100 GWh (-
10 800 GWh par rapport à 2012)  

o Consommation d’énergie fossile en 2030 : 26 160 GWh (- 
11 200 GWh par rapport à 2012) 

 

Intégration du document dans le DOO  

Ce volet est pris en compte dans de nombreux objectifs  
• Partie 1 : 4.1, 4.2  
• Partie 2 : 1.3.2, 4.1.1, 5.2 
• Partie 3 : Objectif 1.4.4, 4.1.1, 4.1.2, 4.2 

Le SCoT fixe des objectifs visant la performance énergétique, la sobriété 
foncière dans son mode d’aménagement et le développement de 
transports plus durables et recherchant la proximité. L’usage des énergies 
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renouvelables est en outre privilégié tant dans les activités économiques 
que résidentielles. 
Par ailleurs, dans un objectif de changements des comportements, il 
recommande la sensibilisation des usagers à « consommer local » via le 
canal touristique et la promotion des produits issus du territoire notamment, 
ou encore le développement de l’économie circulaire en lien avec la 
réduction des déchets à la source. 
 

3.3. Le Schéma Régional Éolien 
• Territoire/périmètre concerné : Poitou-Charentes 
• Date / État d’avancement : Approuvé le 29 septembre 2012 
• Objectifs du document concernant le SCoT : 

Ce schéma a pour vocation d’identifier la contribution du Poitou-
Charentes à l’objectif national en matière d’énergie renouvelable 
d’origine éolienne terrestre. Il fixe la liste des communes formant 
les délimitations territoriales du schéma régional éolien. Il donne 
des grandes lignes pour l’instruction des zones de développement 
de l’éolien et des projets. 
Le décret n° 2011-678 du 16 juin 2011 relatif aux SRCAE précise 
que le schéma régional éolien « identifie les parties du territoire 
régional favorables au développement de l’énergie éolienne 
compte tenu d’une part, du potentiel éolien et d’autre part, des 
servitudes, des règles de protection des espaces naturels ainsi que 
du patrimoine naturel et culturel, des ensembles paysagers, des 
contraintes techniques et des orientations régionales. Il établit la 
liste des communes dans lesquelles sont situées ces zones. 
Les territoires de ces communes constituent les délimitations 
territoriales du schéma régional éolien qui sont prises en compte 
pour la définition des zones de développement de l’éolien (ZDE).  
En dehors des communes situées dans la vallée de la Charente, la 
Région de Cognac est classée en zone favorable pour le 
développement de l’éolien.  
 
 

Intégration du document dans le DOO  

Les dispositions relatives à l’éolien (Partie 3, Objectif 4.2.1) sont les 
suivantes : 

• Proscrire les parcs éoliens dans : 
o Les réservoirs de biodiversité 
o Les zones humides actuelles et futures 
o Les espaces définis dans le cadre de la trame verte et 

bleue 
o Les couloirs aériens utilisés par les avions de la BA 709.  

• Étudier l’intérêt de leur implantation en fonction : 
o Des enjeux écologiques, paysagers et patrimoniaux dans 

le cadre d’une concertation 
o De la distance des installations de grand gabarit 

notamment, aux espaces habités pour ne pas soumettre 
les populations à des nuisances sonores, lumineuses ou 
électromagnétiques 

o De la présence d’un vent suffisamment fort et régulier 
• Organiser la co-visibilité des parcs éoliens et leur structuration 

interne (en grappe, alignés...) en : 
o Préservant des espaces de respiration entre les parcs 

éoliens et en tenant compte de la topographie, des 
boisements, des espaces viticoles, des perspectives 
visuelles 

o Évitant les risques d’encerclement autour des sites 
d’intérêt touristiques, des espaces urbains et naturels, etc.   

• Envisager l’installation du petit éolien prioritairement dans les 
espaces d’activités économiques et commerciaux sous condition 
de compatibilité avec le fonctionnement urbain en termes de 
nuisances, de paysages et d’objectifs de qualité environnementale.  
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3.4. Le Plan Départemental d’Élimination des Déchets Ménagers  
• Territoire/périmètre concerné : Charente 
• Date / État d’avancement : Approuvé en 2007 
• Objectifs du document concernant le SCoT : 

Les objectifs du plan sont de réduire les quantités d’ordures 
ménagères collectées dans les sacs noirs pour atteindre 200 kg 
par habitant et par an en 2016, et de stabiliser les apports de 
déchets en déchetterie.  
La réduction à la source et la valorisation occupent une place 
prépondérante dans le nouveau plan départemental des déchets 
ménagers. Ces orientations se traduisent par des objectifs 
quantitatifs et qualitatifs à l’horizon 2016, et un ensemble d’actions 
à mettre en œuvre pour atteindre progressivement ces objectifs : 
Un objectif primordial : réduire la production de déchets 

o Trier pour valoriser encore plus 
o Mieux traiter les déchets en développant la valorisation de 

la matière organique résiduelle et la valorisation 
énergétique 

o Maîtriser les coûts 
o Informer et sensibiliser 

Le plan départemental ne sera pas réexaminé par le Conseil 
Départemental, Calitom et Grand Angoulême ayant lancé une 
concertation publique en novembre 2015 afin de définir un nouveau 
schéma de gestion des déchets (prévention, traitement). 

 

Intégration du document dans le DOO  

Ce volet s’inscrit dans l’objectif 4.3. Il s’agira donc de : 
• Ne pas interdire les installations classées pour la protection de 

l’environnement 

• Encourager le tri des déchets par une réglementation qui impose 
la réalisation d’espaces de collecte et de tri sélectif dans les 
nouvelles opérations d’aménagement 

• Prévoir l’évolution, mais aussi la réversibilité des centres de 
stockage et la diversification des filières de déchets 

• Intégrer paysagèrement et environnementalement les sites 
recevant des déchets 

 

3.5. Le Plan Départemental de Gestion des Déchets du BTP  
Territoire/périmètre concerné : Charente 

• Date / État d’avancement : Approuvé en 2003 
• Objectifs du document concernant le SCoT : 

Les principaux objectifs sont les suivants :  
o Limitation du transport 
o Réduction de la production et de la nocivité 
o Valorisation par réemploi ou recyclage en assurant les 

débouchés 
Ce plan deviendra « Plan de Prévention et de Gestion des Déchets 
issus de chantiers du bâtiment et des travaux publics » sous la 
responsabilité du Conseil Départemental. Un des objectifs de ce 
futur plan sera de définir des mesures de valorisation de la matière 
de ces déchets et diminution des quantités de déchets.  

 

Intégration du document dans le DOO  

Le SCoT recommande d’accompagner les besoins pour la gestion et le 
recyclage des déchets issus des BTP dans les procédures de marchés 
publics. 
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3.6. Le Plan Régional de Réduction et d'Élimination des Déchets 
Dangereux 

• Territoire/périmètre concerné : Charente 
• Date / État d’avancement : Approuvé en 2012 
• Objectifs du document concernant le SCoT : 

Ce plan doit coordonner l'ensemble des actions entreprises par les 
pouvoirs publics et par les organismes privés en vue d'assurer la 
réalisation des objectifs définis par la politique nationale. 
Le Conseil régional établit ce plan en privilégiant la prévention et la 
réduction des déchets à la source, prioritairement à tout autre 
objectif. Les grandes orientations de ce plan sont les suivantes : 

o Réduire la production de déchets dangereux pour diminuer 
l'impact sur l'environnement de ces déchets et de leurs 
filières de traitement 

o Augmenter le taux de collecte des déchets dangereux afin 
d'augmenter les tonnages dirigés vers les filières adaptées 
et diminuer ceux faisant l'œuvre d'actions non contrôlées 

o Développer la valorisation des déchets dangereux pour 
limiter l'impact sur l'environnement de leur traitement 

o Limiter le transport en distance et inciter au transport 
alternatif afin de limiter les risques, nuisances et rejets de 
CO2 

 

Intégration du document dans le DOO  

Le SCoT répond à ces enjeux avec les prescriptions et recommandations 
suivantes (Partie 3, Objectif 4.3) : 

• Identifier les sites pour recevoir des plateformes de préparation et 
de transfert des déchets au plus près des zones de production des 
déchets afin de favoriser l’accueil en déchetterie et diminuer 
l’enfouissement 

• Prévoir l’évolution, mais aussi la réversibilité des centres de 
stockage et la diversification des filières de déchets 

• Mettre en place des espaces tampons limitant l’urbanisation et le 
contact avec les limites réglementaires liées aux ICPE 

• Continuer les démarches pédagogiques auprès des producteurs 
de déchets (ménages, entreprises, collectivités...) 

• Mutualiser et dissimuler les espaces de stockage et de collecte des 
déchets quand cela s’avère réalisable 

 

3.7. Le Schéma Régional de Gestion Sylvicole (SRGS) de Poitou 
Charente 

• Territoire/périmètre concerné : Poitou -Charente 
• Date / État d’avancement : Approuvé en 2003 
• Objectifs du document concernant le SCoT : 

Il s'agit du document cadre de la gestion durable des forêts 
privées. Il décrit les caractéristiques de la forêt et de la filière bois 
régionales, les grandes régions forestières et les principaux types 
de peuplements, et les traduit en termes de recommandations, au 
regard de la gestion durable, pour la mise en œuvre de la 
sylviculture dans les forêts privées. Le SRGS de la Région Poitou 
Charente (ancienne région) est toujours utilisée comme référence, 
en particulier pour l'agrément des Plans Simples de Gestion. 

 

Intégration du document dans le DOO  

L’objectif 2.1.2. du D.O.O. (Partie 1) fait écho à ce schéma. Le SCoT prend 
en considération ce document et ne s’y oppose pas. Il entend protéger les 
boisements et leurs rôles (environnemental, économique, agrément) et la 
bonne tenue de différentes activités (exploitation du bois, accueil du 
public...). 
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3.8. Le Schéma Départemental d’Accueil et d’Habitat des Gens du 
Voyage 

• Territoire/périmètre concerné : Charente 
• Date / État d’avancement : Approuvé le 11 février 2015 
• Objectifs du document concernant le SCoT : 

Ce schéma comprend deux volets : 
o Un diagnostic sur, notamment, les infrastructures d'accueil, 

l'habitat, l'accompagnement social et éducatif 
o Des orientations stratégiques avec des actions associées 

pour améliorer les conditions d'accueil des itinérants, 
répondre aux besoins diversifiés d'habitat des ménages, 
permettre une pleine citoyenneté et conforter la 
gouvernance du schéma 

o La commission départementale consultative des gens du 
voyage évaluera et réorientera si besoin la mise en œuvre 
du schéma. 

 

Intégration du document dans le DOO  

Dans l’Objectif 3.1.2. du D.O.O. (Partie 2), le SCoT garantit les conditions 
d’accueil des gens du voyage en respectant les obligations découlant de 
ce schéma. 
 

3.9. Le Schéma Directeur Territorial d’Aménagement Numérique 
SDTAN (2013) et la Stratégie de Cohérence Régionale d'Aménagement 
Numérique SCORAN (2012) 

• Territoire/périmètre concerné : Charente 
• Date / État d’avancement : Approuvé  
• Objectifs du document concernant le SCoT : 

Le Schéma Directeur Territorial d’Aménagement Numérique de la 
Charente privilégie une démarche adaptée et progressive 
d’évolution graduelle vers le très haut débit, en tenant compte : 

o Des zones d’Appel à Manifestations d’Intentions 
d’Investissement (AMii), parmi lesquelles figure la ville de 
Cognac, où les opérateurs ont déclaré leur intention 
d’investir d’ici à 2020. A ce sujet, le SCORAN met en garde 
en 2012 sur cette offre en très haut-débit : « Les frais 
d’accès au service (offre optique) ne sont forfaitaires qu’à 
proximité immédiate du réseau optique de France Telecom 
et les tarifs mensuels sont de l’ordre de plusieurs milliers 
d'euros pour un débit de 100 Mbit/s. » Ces conditions 
d’accès au regard des besoins effectifs en débit dans les 
usages numériques sur le territoire limitent à ce jour le 
nombre d’abonnés à la fibre optique. 

o D’un réseau de collecte départemental qui dessert les 
principales zones d’activités, les principaux sites publics 
de santé et d’éducation, ainsi que les principaux nœuds de 
raccordement des abonnés (émission téléphonie mobile, 
accès internet haut débit par radio). Ce réseau de collecte 
relie les principaux pôles du territoire. Des liens de 
sécurisation du réseau sont envisagés notamment au Nord 
du territoire en continuité de la Charente-Maritime, et au 
Sud du territoire en relation avec le secteur de Barbezieux. 

Intégration du document dans le DOO  

Les objectifs 1.4 (Partie 2) 1.3.2, 1.4.2, 2.1.5 (Partie 3) sont étroitement liés 
au SDTAN. 
Le SCoT a pour objectif d’accompagner la mise en œuvre du SDTAN en 
facilitant autant que possible la mise en place rapide des infrastructures 
nécessaires à ces technologies et l’équipement des établissements publics 
et entreprises en THD. 
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3.10. Les programmes situés à l’intérieur des sites Natura 2000 – 
DOCOB 

3.10.1 Territoire/périmètre concerné : communes recoupant les 
sites Natura 2000 

Le territoire du SCoT est concerné par les sites Natura 2000 : 
• ZSC FR5400405 : Coteaux calcaires entre les Bouchauds et 

Marsac 
• ZSC FR5400410 Les Chaumes Boissières et coteaux de 

Châteauneuf-sur-Charente  
• ZPS FR5400417 : Vallée du Né et ses principaux affluents  
• ZSC et ZPS Moyenne vallée de la Charente et Seugnes et Coran 

FR 5400-472 et FR541-2005 
• ZSC FR5400473 : Vallée de l'Antenne  
• ZPS FR5412006 : Vallée de la Charente en amont d'Angoulême  
• ZPS FR5412023 : Plaines de Barbezières à Gourville :  
• ZSC FR5402009 : Vallée de la Charente entre Angoulême et 

Cognac et ses principaux affluents 
 

3.10.2 Intégration du document dans le DOO – cadre général 

L’objectif premier du SCoT qui vise à préserver les sites Natura 2000 dans 
son ensemble correspond à l’Objectif 2.1.5 « Mettre en œuvre des mesures 
supplémentaires pour la préservation des espaces Natura 2000 » (Partie 
1). Il s’agira donc de : 

• Garantir la compatibilité de tous les aménagements (ouvrages 
nécessaires à la gestion de ces espaces, à leur valorisation 
agricole, à leur fréquentation par le public, à l’accueil 
d’équipements collectifs d’intérêt public) avec les DOCuments 
d’Objectifs (DOCOB) 

• Si des aménagements aux abords ou dans les zones Natura 2000 
sont susceptibles d’avoir un impact notoire sur ces zones, ils 

devront faire l’objet d’études d’incidences, telles que prévues par 
le Code de l’environnement, qui fixeront les conditions 
d’acceptabilité des projets et les éventuelles mesures 
compensatoires admissibles 

• Permettre une densification limitée des espaces bâtis existants 
dans la mesure où elle ne s’oppose pas à la protection des habitats 
d’intérêt communautaire et au DOCOB 

 

3.10.3 DOCOB du site ZSC Coteaux calcaires entre les 
Bouchauds et Marsac FR5400405 

• Date / État d’avancement : 21 juillet 2009 
• Objectifs du document concernant le SCoT : 

Les objectifs opérationnels ne concernent pas directement le 
document du SCoT. Toutefois ces objectifs veulent : 

o Préserver les habitats face à des changements 
d'occupation du sol  

o Favoriser le maintien des milieux ouverts  
o Favoriser la diversité biologique et spécifique des habitats  
o Conserver le caractère humide de la tourbière  
o Conserver une gestion extensive des habitats forestiers  

 
• Intégration du document dans le DOO  

Le DOO du SCoT : 
o Entend maîtriser la consommation foncière d’espaces 

naturels, agricoles et forestiers et leur mitage (Partie 1, 
Orientation 3) 

o La consommation maximale d’espace en extension s’élève 
donc à 454 ha sur la période 2019-2039, soit environ 23 
ha par an en moyenne. Cela représente une réduction de 
45 % du prélèvement de foncier agricole, naturel et 
forestier par rapport à la période de référence 2005-2015 
(41,5 ha par an en moyenne) 
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o Veut identifier et protéger les forêts et landes qui jouent un 
rôle protecteur et de gestion des risques naturels, mais 
également qui possèdent une véritable qualité écologique 
(Partie 1, Objectif 2.1.2) 

o Préserve la biodiversité locale par une intégration de la 
Trame Verte et bleue avec une définition des réservoirs de 
biodiversité et des corridors écologique (Partie 1, Objectif 
2.1 et 2.2) 

o Préserve les zones humides et leurs abords tant sur le plan 
fonctionnel que quantitatif (Partie 1, Objectif 2.3.3) 

o Intègre la gestion forestière et prend en compte les 
problématiques associées (Partie 1, Objectif 2.1.2) 

 
 

3.10.4 DOCOB du site ZSC Les Chaumes Boissières et coteaux 
de Châteauneuf-sur-Charente FR5400410 

• Date / État d’avancement : 28 juillet 2009 
• Objectifs du document concernant le SCoT : 

Les enjeux relevés sur le site font ressortir quelques idées 
fondamentales, prises en compte dans la définition des objectifs :  

o Les habitats doivent être préservés des dégradations ou 
des changements possibles d'utilisation du sol (décharges 
sauvages, viticulture ...) 

o Il faut entretenir le milieu lorsque celui-ci est amené à 
disparaître du fait de son abandon (pelouses, formations à 
genévriers...) 

o Les activités humaines doivent être compatibles avec la 
conservation des habitats ; celles qui leur sont favorables 
(fauche des prairies...) doivent être soutenues 

o La fréquentation du site doit être maîtrisée et une 
sensibilisation du public effectuée afin d'éviter toute 
dégradation 

 
• Intégration du document dans le DOO  

Le DOO du SCoT : 
o Entend maîtriser la consommation foncière d’espaces 

naturels, agricoles et forestiers et leur mitage(Partie 1, 
Orientation 3)  

o La consommation maximale d’espace en extension s’élève 
donc à 454 ha sur la période 2019-2039, soit environ 23 
ha par an en moyenne. Cela représente une réduction de 
45 % du prélèvement de foncier agricole, naturel et 
forestier par rapport à la période de référence 2005-2015 
(41,5 ha par an en moyenne) 

o Veut identifier et protéger les forêts et landes qui jouent un 
rôle protecteur et de gestion des risques naturels, mais 
également qui possèdent une véritable qualité écologique 
(Partie1, Objectif 2.1.2) 
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o Préserve la biodiversité locale par une intégration de la 
Trame Verte et bleue avec une définition des réservoirs de 
biodiversité et des corridors écologique (Partie 1 Objectif 
2.1 et 2.2) 

o Préserve les zones humides et leurs abords tant sur le plan 
fonctionnel que quantitatif (Partie 1 Objectif 2.3.3) 

o Intègre la gestion forestière et prend en compte les 
problématiques associées (Partie 1 Objectif 2.1.2) 

o Met en œuvre des dispositions spécifiques pour une 
agriculture durable (Partie 3, Objectif 3.1.2 Promouvoir les 
nouvelles pratiques agricoles comme le biologique et 
l’agriculture raisonnée, accompagner les mesures agro-
environnementales et la mise en place d’initiatives liées à 
l’agriculture biologique)  

 

3.10.5 DOCOB du site ZPS Vallée du Né  et ses principaux 
affluents FR5400417 

• Date / État d’avancement : le 21 juillet 2009 
• Objectifs du document concernant le SCoT :  

Les objectifs généraux répondant à cette stratégie de conservation 
ont été définis comme suit : 

o Maintenir les habitats et les habitats d’espèces d'intérêt 
communautaire et leurs fonctionnalités 

o Encourager les modes de gestion des habitats favorables 
à la diversité biologique 

o Reconquérir la qualité des habitats et des habitats 
d’espèces d'intérêt communautaire dégradés 

o Sensibiliser les acteurs locaux et la population à la qualité 
du site 

o Améliorer la connaissance des enjeux biologiques et 
évaluer les résultats par un suivi des actions du Document 
d'Objectifs. 

o Notons que ces objectifs généraux visent tous en 
particulier à la conservation du vison d’Europe.  

 
• Intégration du document dans le DOO  

Le DOO du SCoT : 
o Préserve la biodiversité locale par une intégration de la 

Trame Verte et bleue avec une définition des réservoirs de 
biodiversité et des corridors écologique (Partie 1, Objectif 
2.1 et 2.2) 

o Entend maîtriser la consommation foncière d’espaces 
naturels, agricoles et forestiers et leur mitage (Partie 1, 
Orientation 3) 

o La consommation maximale d’espace en extension s’élève 
donc à 454 ha sur la période 2019-2039, soit environ 23 
ha par an en moyenne. Cela représente une réduction de 
45 % du prélèvement de foncier agricole, naturel et 
forestier par rapport à la période de référence 2005-2015 
(41,5 ha par an en moyenne) 

o Protège les cours d’eau tant sur le plan qualitatif que 
fonctionnel (Parie 1, Objectif 2.3 Protéger les éléments de 
la trame bleue) 
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3.10.6 DOCOB du site ZSC et ZPS Moyenne vallée de la 
Charente et Seugnes et Coran FR 5400-472 et FR541-2005  

• Date / État d’avancement : le 12 octobre 2012 
• Objectifs du document concernant le SCoT :  

Les objectifs généraux répondant à cette stratégie de conservation 
ont été définis comme suit : 

o Maintenir les prairies naturelles inondables, ainsi que les 
espèces qui leur sont associées à travers le maintien, et 
préférentiellement la revalorisation, des activités agricoles 
traditionnelles d’élevage  

o Restaurer le bon état de conservation des coteaux 
calcaires et des habitats et espèces associées  

o Restaurer le bon état de conservation de la cladiaie 
tourbeuse (marais de l’Anglade en particulier) et des 
habitats et espèces associées  

o Restaurer et entretenir le fonctionnement de 
l’hydrosystème du fleuve et de ses affluents, à l’échelle du 
site et du bassin versant  

o Préserver biologique de la forêt alluviale (frênaie, 
aulnaie...) par le maintien de surfaces continues. Maintenir 
la totalité de sa surface et éviter sa fragmentation 

o Promouvoir une utilisation équilibrée des milieux naturels 
par les activités touristiques et de loisirs  

o Informer et sensibiliser les acteurs du site, les habitants et 
le grand public, au caractère remarquable de ce territoire  

 
• Intégration du document dans le DOO  

Le DOO du SCoT : 
o Assure les capacités de mobilité des cours d’eau par le 

maintien des couloirs rivulaires et la préservation des lits 
mineurs des cours d’eau, ainsi que leur connexion au lit 
majeur (Partie 1 Objectif 2.3.) 

o Préserve la ripisylve, les prairies humides et les 
boisements attenants aux cours d’eau (Partie1, Objectif 
2.3) 

o Préserve le libre écoulement des eaux, augmenter leur 
vitesse d’écoulement ou aggraver les risques d’inondation 
(Partie 1, Objectif 2.3) 

o Veut identifier et protéger les forêts et landes qui jouent un 
rôle protecteur et de gestion des risques naturels, mais 
également qui possèdent une véritable qualité écologique 
(Partie 1, Objectif 2.1.2) 

o Préserve la biodiversité locale par une intégration de la 
Trame Verte et bleue avec une définition des réservoirs de 
biodiversité et des corridors écologique (Partie 1, Objectif 
2.1 et 2.2) 

o Préserve les zones humides et leurs abords tant sur le plan 
fonctionnel que quantitatif (Partie 1, Objectif 2.3.3) 

o Intègre la gestion forestière et prend en compte les 
problématiques associées (Partie 1, Objectif 2.1.2) 

o Prend en compte les niveaux d’étiage à conserver et les 
activités de loisirs qui participent à la stratégie de 
valorisation touristique et patrimoniale du territoire. (Partie 
1 Objectif 2.3.4) 

o Préserve les réservoirs de biodiversité liés milieux ouverts, 
semi-ouverts et les pelouses calcicoles (Partie 1 Objectif 
2.1.4) 

 
  



 

 Articulation du SCoT avec les autres plans et programmes – Pièce 1.5 - Page 29 

3.10.7 DOCOB du site ZSC Vallée de l'Antenne FR5400473   

• Date / État d’avancement : le 31 septembre 2009 
• Objectifs du document concernant le SCoT :  

Les objectifs généraux répondant à cette stratégie de conservation 
ont été définis comme suit : 

o Préserver la tranquillité des sites d'hibernation des chauve-
souris  

o Préserver les sites d'alimentation et de reproduction 
alentours  

o Améliorer les connaissances et sensibiliser le public et les 
partenaires  

o Restaurer et maintenir les pelouses des Chaudrolles en 
bon état de conservation  

o Suivre et évaluer la pertinence de la gestion  
o Lutter contre le Ragondin en prenant en compte le Vison 

d'Europe et ses exigences particulières 
o Préserver la qualité de l'eau, des milieux aquatiques et des 

habitats piscicoles 
o Maintenir et restaurer les niveaux et les débits d'étiage et 

la qualité de l'eau dans l'Antenne et ses affluents 
o Mieux gérer la ressource en eau sur le bassin versant du 

site Natura 2000  
 

• Intégration du document dans le DOO  
Le DOO du SCoT intègre l’ensemble des dispositions nécessaire à 
la protection de la ressource en eau tant d’un point de vue qualitatif, 
quantitatif, fonctionnel et écologique. 
L’Objectif 2.5 (Partie 1) répond également à la protection et à la 
gestion de la ressource en eau notamment vis à vis des usages 
(agricultures, eau potable, assainissement). 
La protection des habitats des chiroptères est traitée à travers la 
préservation des milieux forestiers (Partie 1, Objectif 2.1.2). Les 

zones de chasses sont traitées à travers la préservation des milieux 
humides et la nature ordinaire dans son ensemble (objectif 2.3.3). 
Enfin, notons que l’Objectif 2.1.4 (Partie 1) préserve les réservoirs 
de biodiversité liés milieux ouverts, semi-ouverts et les pelouses 
calcicoles.  

 

3.10.8 DOCOB du site ZPS Vallée de la Charente en amont 
d'Angoulême FR5412006 

• Date / État d’avancement : le 10 juin 2010 
• Objectifs du document concernant le SCoT :  

Les objectifs généraux répondant à la stratégie de conservation ont 
été définis comme suit : 

o Maintenir ou restaurer les habitats des espèces d’oiseaux 
d’intérêt communautaire et les espèces d’oiseaux d’intérêt 
communautaire  

o Le maintien des activités traditionnelles entraînant des 
contraintes ou manques à gagner fera l’objet d’une 
indemnisation dans le cadre contractuel  

o Maintenir ou restaurer le fonctionnement de l’hydrosytème 
fluvial (englobe tous les espaces liés au fleuve par les eaux 
superficielles ou souterraines : cours principal, ancien bras, 
grèves, forêts ou prairie alluviale...)  

o Promouvoir une utilisation équilibrée du site, en encadrant 
la fréquentation et en sensibilisant sur sa fragilité  

o Évaluer les résultats  
 

• Intégration du document dans le DOO  
Le SCoT (Partie 1, Orientation 2) préserve l’ensemble des 
systèmes écologiques à intérêt naturel : milieux aquatiques, 
milieux humides, milieux forestiers, milieux ouverts et semi ouvert 
avec une logique de développement d’une agriculture durable et 
une volonté de concilier développement territorial et touristique 
avec la préservation de la biodiversité. 
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3.10.9 DOCOB du site ZPS Plaines de Barbezières à Gourville 
FR5412023 

• Date / État d’avancement : le 12 avril 2011 
• Objectifs du document concernant le SCoT :  

Les objectifs sont définis pour de répondre aux enjeux du site et 
d'orienter les priorités et les actions. Il s’agira donc de : 

o Créer et/ou gérer les milieux herbacés (prairies, jachères, 
luzernières) favorables aux oiseaux de plaine pour enrayer 
le déclin des effectifs 

o Garantir la présence d'une mosaïque de milieux avec pour 
espèces visées 

o Espèces visées : Outarde canepetière, Oedicnème criard, 
Busard cendré, Busard Saint-Martin, Pipit rousseline, 
Alouette lulu, Bruant ortolan, Perdrix grise, Alouette des 
champs, Bruant proyer 

o Créer et/ou gérer les corridors écologiques (haies, 
chemins, bandes enherbées) pouvant servir de zones 
d'alimentation, de nidification et de refuge  

o Conserver des arbres isolés et des petits boisements 
pouvant servir de zones de nidification, d'observation et de 
refuges 

o Suivre les projets et aménagements d'infrastructures 
pouvant perturber ou provoquer des mortalités directes 
d'oiseaux de plaines 

 
• Intégration du document dans le DOO  

Les mesures concernent particulièrement les milieux agricoles et 
les milieux forestiers et haies associées » On citera ainsi les 
dispositions suivantes : 

o Préserver les réservoirs de biodiversité : forêts et landes 
(Partie 1, Objectif 2.1.2) 

o Préserver les réservoirs de biodiversité : les mailles de 
haies (Partie 1, Objectif 2.1.3) 

o Préserver les réservoirs de biodiversité : milieux ouverts, 
semi-ouverts et les pelouses calcicoles (Partie 1, Objectif 
2.1.4) 

 

3.10.10 DOCOB du site ZSC Vallée de la Charente entre 
Angoulême et Cognac et ses principaux affluents FR5402009 

• Date / État d’avancement : le 10 juin 2010 
• Objectifs du document concernant le SCoT : 20 décembre 2010 

Les principaux enjeux concernent :  
o Le maintien des activités de production liées à 

l’hydrosystème (agriculture, sylviculture, pisciculture) et la 
préservation quantitative et qualitative de la ressource en 
eau  

o Le maintien et l’adaptation des activités de production liées 
à l’hydrosystème (agriculture, sylviculture,) pour le 
maintien d’une occupation du sol équilibrée milieux 
naturels / milieux anthropisés et pour une meilleure prise 
en compte des exigences écologiques des habitats et 
espèces d’intérêt communautaire  

o L’adaptation des usages du fleuve (gestion des ouvrages, 
prélèvements d’eau) vers un fonctionnement plus 
« naturel » de l’hydrosystème  

o L’adaptation des activités de loisirs (chasse, pêche, 
randonnée, activités nautiques, tourisme vert) vers une 
limitation des perturbations des milieux et du dérangement 
des espèces  

Les objectifs généraux répondant à la stratégie de conservation ont 
été définis comme suit : 

o Préserver les habitats naturels, les habitats d’espèces 
d’intérêt communautaire et les espèces : 

o Éviter la destruction de certains habitats naturels et 
d’espèces 
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o Éviter la perturbation de certains habitats naturels et 
d’espèces 

o Éviter la fermeture de certains habitats naturels et 
d’espèces 

o Suivre l’efficacité des actions de gestion et animer la mise 
en œuvre du DOCOB  

o Sensibiliser et informer les acteurs, les usagers et le public  
 

• Intégration du document dans le DOO  
Les espèces ciblées concernent plus particulièrement celles 
inféodées aux milieux aquatiques et/ou forestiers (Faune piscicole, 
agrion de mercure, vison, loutre, chiroptères). 
Le DOO du SCoT intègre l’ensemble des dispositions nécessaire à 
la protection de la ressource en eau tant d’un point de vue qualitatif, 
quantitatif, fonctionnel et écologique. Elles participent donc à la 
protection des espèces et de leurs habitats associés. 
La protection des habitats des chiroptères est traitée à travers la 
préservation des milieux forestiers (Partie 1, Objectif 2.1.2). Les 
zones de chasses sont traitées à travers la préservation des milieux 
humides et la nature ordinaire dans son ensemble (Partie 1, 
Objectif 2.3.3). 
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